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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application -des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 


_ « Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 


« Les réponses des ministres dowent être publiées dans le mms 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce déla, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre.. sou, à titre exceptionnel, de demander, pour rus- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas 
obtenu de reponse dans les délais susvisés, son auteur est movilé 
par le président de l'Assemblée à leur faire connaître s'il entend vu 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


PREMIER MINISTRE . 


4274. — 5 février 1969, — M. Dorey demande à M. le Premier 
ministre, si, lors de la prochaine réunion du conseil supérieur de 
la fonction publique, la situation des agents supérieurs sera exa- 
minée; étant donné que, depuis plusieurs années, l'attention des 
responsables de la fonction publique a été appelée sur la situation 
particulièrement défavorisée de ce corps de fonctionnaires et que, 
dans l'attente de nouvelles dispositions statutaires, susceptibles de 
mettre un terme aux anomalies existantes, il conviendrait d'opérer 
une revision des indices. 


*X 


4278. — 6 février 1960. — M. Duchateau signale à M. le Premier 
ministre le long retard apporte au règlement de la siluation des 
agents susceptibles de bénéficier du décret n° 57-177 du 16 février 
1957 (agents des catégories C et D). Ce règlement, nécessitant 
revision de la pension, demanderait, parait-il, un assez long délai 
eh raison de la nécessité de fixer de nouvelles échelles de traite- 
ment en faveur de certains agents qui pourtant ont fourni, dès 
août 1958, aux services compétents, tous renseignements utiles. I 
lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet, car 
un bon nombre de futurs bénéficiaires âgés et malades se trou- 
vent dans une gêne qui moliverail plus de célérité dans les forma- 
lités toujours « en cours ». 


4298. — 9 février 1960. — M. Karcher appelle l'attention de 
M. le Premier ministre sur le malaise croissant qui se fait jour 
dans le corps des administrateurs civils, dont la réforme partielle 
du 17 novembre 19%55 n'a pu enrayer le déclassement lent et 
continu. 1 jui demande: 1° s’il envisage une revision indiciaire 
du corps des administrateurs civils; 2° s’il entend mettre un terme 
au flot incessant des intégrations, en provenance notamment de 
corps ayant exercé leurs fonctions outre-mer; 3%° à quelle date 
sera réalisée la fusion des 2e et fre classes, seul moyen rationnel 
de permettre l'avancement normal et immédiat des administra- 
teurs civils injustement et depuis longtemps b.oqués au 7% éche- 
lon de la 2 classe (indice 3500). 


4299. — 9 février 1960. — M. Le Pen demande à M. le Premier 
ministre si le Gouvernement francais envisage de se substituer au 
Gouvernement marocain devant la défaillance de celni-ci à res- 
pecter les accords et conventions signés avec notre pays au sujet 
du paiement des rappels de traitement à la suile de nominations 
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et d'avancements de grades et indices des fonctionnaires français 
exerçant leur activité au Maroc à compter du janvier 1956. 
(Il est rappe.é à cel effel que le Gouvernement marocain à bloqué 
les trailements el avancemments de ces fonctionnaires en février 
195%). 


4301. — 10 février 1960. — M. dapiot, se référant au réponses 
failes Les 26 novembre 1959 et 16 janvier 1960, par M. le secrétaire 
d'Elal auprès di Premier miltistré aux questions écriles n° 2750 
et 2Sst relatives à l’exclusion de l'indemnité de résidence des élé- 
ments de rémunération soumis aux releénues pour pension, expose 
à M. le Premier ministre: 1° que le rapport n° 11821 concernant le 
stalut des fonctionnaires disposait que « puisque l'article 31 dudit 
statut confirme l'état présent des choses, il apparail évident que 
l'indemnité de résidence conserve son caractère, qui est de varier 
en fonction, d'une part, des différences du coût dé la vie suivant 
les localités el, d'autre part de la Situation de famile des inté- 
ressés » alors qu'au contraire les mesures résultant des différents 
décrets pris du 29 février 19% au 17 mars 195% ont fait de ladite 
indemnité un élément du trailement proportionnel à ce trailement 
(20 p. 100 dans la zone O0) et généralisé — €e qui n'existait pas 
dans le régime antérieur à 49138 — et modifié ainsi le caractère de 
l'indemnité: 20 que la déciaralion de M. le sous-secrétaire d'Elat 
d'alors, au Conseil de la Republique le 17 décembre 1932 (Dépats 
J. 0. du décembre 1932) indiquait nettement la véritable raison 
de l'attitude prise par «les gouvernements successifs, qui ont préféré 
recourir à l'indemnité plutôt que d'élever la base de calcul de 
l'indice pour assurer la rémunération de la fonction publique à 
parité avec les besoins et les mérites de chaque catégorie de fonc- 
ionnaires », décision qui a pour but de priver les retraités des aug- 
mentalions justifiées de la rémunération. Il lui demande queles 
objections légales peuvent subsister contre les revendications for- 
rulées par la fédération générale des retraités, appuyée par toutes 
les organisations syndicales de fonctionnaires demandant la. prise 
en compte, pour le calcul des pensions, de l’indemnité de résidence 
allouée dans la zone du plus fort abattement. 


4326. — 11 février 1950. — M. Poudevigne demande à M. le Pre- 
mier ministre: 1° s'il et exact que le Gouvernement envisage 
d'importer du vin en provenance du Maroc et de Tunisie; 2° dans 
l'affirmative, sur quelles quantités porteront ces importalions; 
3e seront-elles réalisées à des fins politiques ou dans un but éco- 
nomique: 4° le ministère de l'agriculture a-t-il été consulté et, 
dans l'affirmalive, quel fut son avis; 9° les quantilés importées 
de Tunisie le seront-elles dans le cadre des contingents prévus 
dans l'accord commercial franco-lunisien, non ratifié par le Parle- 
ment lors de la dernière session en raison de l'hostilité de la 
Inajorité des membres de la commission de la production et des 
échanges: 6o les vins importés seront-ils soumis aux charges d’as- 
sainissement prévues par les décrets du 16 mai, sons la forme 
d'une mise de 31 degrés hors quantum; 7° dans la négative, com- 
le Gouvérnement peul-il concilier ces décisions d'importation 
avec le respect des textes promnligués par ses soins voici buit 
inois; Ro pour quelles raisons le Gouvernement agit-il — au mépris 
de la loi — sur le marché des vins de fort degré alors qu'il à 
refusé de modifier le décret du 16 mai 1959 en vue de soutenir 
les cours des vins de faibles degrés particulièrement abondants 
celle année; Qe n'aurail-il pas été opportun de réserver une partie 
des crédits volés au profit du haut comité de lutte contre l’alcoo- 
lisme pour une propagande en faveur de la consommation des vins 
de faibles degrés, de préférence aux vins de forts degrés rares 
celte année; 100 comment le Gouvernement expliquera-t-il aux 
viliculleurs français qu'il soit nécessaire d'importer du vin en 
année excédentaire: {1° que compte faire le Gouvernement pour 
écouler les excédents de vins français. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4320. — 10 février 1960. — M. Duchateau rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères qe le décret no 58-185 du 22 février 1958, 
qui détermine les modalités d'application de la garantie des retraites 
décidée par la loi du 4 août 1956 en faveur des anciens fonction- 
haires français des cadre marocains et tunisiens, prévoit la paru- 
tion de décrets d’assimilation qu'attendent impatiemment les inté- 
ressés, la garantie qui leur est assurée étant liée au choix fait 
par les bénéficiaires, Si les instructions relatives aux forma'ités 
de garantie ont paru au Journal officiel et ont fait l’objet de textes 
ga les arrêtés d’assimilation fixant les emplois métropo- 
ilains servant de base au calcul des prestations garanties ne voient 
pas le jour, I lui demande s'il compte en faire hâter la prépa- 
ralion el la promulgation au Journal officiel. 


AGRICULTURE 4 


4279. — 6 février 180. — M, Duchesne signale à M. fe ministre 
de l’agriculture que les agriculteurs producteurs ae lait et de 
beurre, après avoir subi l'été dernier la catastrophe de la séche- 
resse, sont celte année à la veille de nouvelles difficultés; ils redou- 
tent en effet que les prix de leurs produits déjà si peu renta- 
bles soient menacés par les stocks considérables que le Gouverne- 
ment a constitués, ef qui aHeïindraient 28.000 tonnes. Aussi, pour 


éviler un effondrement des cours, 11 lui demande si, avec l'accord 
de M. le secrétaire d'Elat aux afluires économiques, il envisage: 


40 d'arrêter momentanément les déblocages de beurres importés 
jusqu'à l'assainissement du marché; 2° de taxer les beurres d’impor- 
lation au niveau prévu par l'arrêté du 29 seplembre 1959, soit 739 F; 
30 de limiter pour 1960 les importations (sauf nécessités exception- 
nelles) aux seuls contingents prévus par le traité de Rome. 


4295. — 9 février 1961. — M, Poudevigne demande à M, le minis- 
tre de l'agriculture si, compte tenu de la distorsion de prix existant 
entre les vins ülgériens et les vins métropolilains, il ne convien- 
drait pas de réserver à ces derniers et, plus spécialement aux vins 
du midi, la faculté de constiluer des contrats de stockage sur des 
vins du hors quantum, ainsi qu'il est prévu dans les décrets du 
16 mai 1999, 


ANCIENS COMBATTANTS 


4325. — 11 février 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre des 
anciens combattants les raisons qui l'auraient amené à autoriser des 
personnes élrangeres à f'adiministralion agissant sous le couvert d’un 
comilé d'histoire de la deuxième guerre mondiale (organisme qui 
ne semble pas avoir de Caractère officiel; à consulter les dossiers 
individuels des déportés et internés, nolamment à ladministration 
centrale de son ministère. Il semble, en etlet, que les renseigne- 
ments que déclare rechercher ce comité pourraient lui être directe- 
ment fournis par les services compélents qu'en accord avec 
l'I N. S. E. E. établissent une statistique de la déportalion el de 
l'internement comportant les mèimes renseignements que ceux récla- 
més par ledit comité, Il Serait, dans ces conditions, choquant que 
soient communiqués à des tiers des dossiers comportant des rensei- 
gnements de lous ordres y compris d'ordre privé, dont le caractère 
strictement confidentiel ne saurait échapper à personne. 


CONSTRUCTION 


4271 — 4 février 1960. — M. Miriot expose à M, le ministre de la 
construction le cas suivant: M X.. à décidé d'acheler un appar- 
tement en copropriélé avec les primes et prêts en usage pour les 
Logecos. Le directeur du cabine urmobilier qui dirige l'affaire 
indique aux copropriétaires que, pour simplifier les démarches, 
le Crédit foncier et le R. U. ont accepté que les dossiers des 
appartements soient établis aux noms de quatre personnes, soil 
l'architecte, deux entrepreneurs et le syndic qui est ce même direc- 
teur, Il lui demande si celle facon de procéder est normale et, 
dans l'affirmalive, quelles mesures il compte prendre pour qu'à 
la fin de l'opération de construction, l'acheteur réel n'ait pas à 
supporter double frais de notaire, les premiers au titre de construc- 
teur, les deuxièmes au titre d'acheteur d’un appartement, appar- 
tenant fictivement au syndic, ce qui est bien évidemment contraire 
à la polilique de son département, aux légitimes intérèls des parti- 
culiers et au simple bon sens. 


4292. — 9 février 1960 — M, Fréville expose à M. le ministre 
de la construction qu'en application de l'article 78, alinéa 3, de 
la loi no 48-1360 du fr seplembre 1918 (modifié par l'ordonnance 
no 58-1%13 du 27 décembre 1938, article 11) loccupant, maintenu 
dans les lieux, n'est autorisé à sous-louer une pièce de son logemen!: 
que si cetle sous-localion a pour effet de parfaire l'occupation de 
son local. Que, d'autre part, si l’on considère les dispositions du 
décret n° 59-1060 du 10 septembre 1959, modifiant l'article 31 bis 
de la loi du 1er septembre 19:8 et instituant un régime de déro- 
gations au principe de l'application immédiate de la valeur locative 
à la totalité du local faisant l’objet d’une sous-location totale ou par- 
tielle, on constate que, pour bénéficier de ces dérogalions, deux 
conditions doivent être remplies : d’une part, la sous-location partielle 
ne doit porler que sur une seule pièce, d'autre part, l’ensemble 
du local, y compris la pièce sous-louée, doit être suflisamment 
occupé sans tenir compte de la présence du ou des sous-locafaires; 
ii résuite de la combinaison de ces deux textes que, d’une part, le 
droit de sous-louer une pièce ne semble accordé à f‘occuvant main- 
tenu dans les lieux que dans la mesure où il occupe insuffisam- 
ment son local et où la sous-location d'une pièce lui permet de 
parfaire cetle occupation, alors que, d'autre part, il ne peut héné:- 
ficier du régime de faveur fnStflué par le décret du 10 septembre 
4959 en ce qui concerne le calcul du loyer dû au propriétaire, que 
si le local est suffisamment occupé, compte non tenu de la présence 
du sous-Jocataire. On relève ainsi dans la législation en vigueur une 
certaine ambiguïté, dont les conséquences se sont déjà fait sentir, 
notamment aa détriment des étudiants, puisque dans certaines 
villes universitaires (Paris, Lyon, Rennes, Grenoble) des occupants 
ont dû cesser toute sous-location à des étudiants, sous peine de 
perdre le bénéfice du maintien dans les lieux. Il lui demande s'il 
n'entend pas prendre rapidement toutes décisions utiles afin d’ap- 
porter au texle évoqué dans la présente question les précisions 
nécessaires pour que soit nettement établi le droit pour les 
occupants maintenus dans les lieux de sous-louer une pièce de 
leur :ogement, dans les conditions prévues par Farticle 78, alinéa 3, 
de la loi du 1er septembre 1918 susvisée. 


4297. — 9 février 1960. — M, Fanton ex à M. le ministre de 
la construction que la loi du je seplembre 1948. modifiée par le 
décret du 27 décembre 1958, a prévu la possibilité, pour un Joca- 
taire, de céder où de sous-louer le local qu’il occupe, lorsque cetté 
faculté est incluse dans un bail portant sur un local à usage profes- 
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sionnel, la valeur locative étant alors majorée pendant la durée du 
bail de 50 p. 100 au maximum, Ur ce texte ne peut évidemment 
s'appliquer qu'aux nouveaux locataires et empéche, par consé- 
bo les rsonnes qui exercaient auparavant au vu et au su 
u propriétaire et avec son accord au moins tacite, une profession 
libérale dans un local à usage mixte, de céder leur bail à un 
tiers. Comme dans certaines professions libérales la formule de 
l'association a tendance à se généraliser, il. lur demande s’il. ne 
lui semblerait pas opportun de modifier le troisième paragraphe de 
l'article 27 de la loi du 17 septembre 1918 de facon à permettre 
la cession de leur bail à ces personnes ou associations, moyennant 
bien évidemment, la majoralion de 50 p. 100 maximum de la 
valeur locative. 


EDUCATION NATIONALE 


4215. — 5 février 1%0. — M. Bernasconi attire l'altention de 
M. le ministre de l’éducation nationale sur ia situation d'un millier 
d'élèves de l'académie de Paris, tous candidats au baccalauréat 
ire et 2e parties, qui, pour des raisons diverses. santé, reprise des 
études agrès octroi d'un sursis. ou simplement ignorance des 
nouvélles dispositions concernant cet examen, se voient refuser 
leur inséription au baccalauréat après lé 13 décembre, lerme de 
rigueur fixé pour la clôture des inscriptions el perdent, ainsi, le 
bénéfice d'une année d’études avec toutes les conséquentes que 
cela entraine pour leurs familles et pour eux-mêmes (débouchés 
fermés à cause de l’âge et même, études arrêtées). I lui demande 
s’il envisage en faveur de ces candidats la possibilité de se pré- 
senter à la deuxième session de février avec les candidats malades 
qui n'auront pu subir les épreuves de la première série fixée aux 
16, 17 et 18 février 1960, ou d'accepter leurs candidalures pour une 
académie de province la plus proche de Paris, ou, à lextrême 
rigueur, de ne leur faire subir que les épreuves de juin en leur 
faisant perdre ainsi le bénéfice de la session de février qui permet 
une possible capitalisation des points au-dessus de la moyenne. 


4296. — 9 février 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de lui faire connaitre ses intentions en ce 
ui concerne: la publication des décrets d'applicaflon concernant 
l'équivalence du baccalauréat complet avec les diplômes de techni- 
cien acquis en fin de scolarité des E. N. P. L'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 portant réforme de l'enseignement ayant prévu lappli- 
cation de cette mesure pour octobre 1960, la publication de ces 
textes est maintenant urgente afin de permettre, aux bénéficiaires 
éventuels d'orienter leur activilé. 

4310. — 10 février 1960. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que beaucoup d'étudiants n’ont 
pas la possibilité, pour diverses raisons, de préparer les diplômes 
d'agrégation dans les écoles normales supérieures. C'est ainsi que, 
nombre de jeunes universilaires, s’y préparent dans le cadre des 
. P, E, S Or, ceux qui suivent celte formation grâce à l'attribu- 
tion de bourses, n'ont pas, en deux ans, le temps nécessaire pour 
atteindre leur but. Il lui demande si, en faveur de ces Jeunes 
gens, l'attribution de bourses ne pourrait pas être faite pour 
l’année supplémentaire nécessaire. 


4328, — 11 février 1960. — M, Malleville demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si l'applicalion du principe de la laicité 
dans les établissements scolaires publics, aulorise les agents de 
cet enseignement à quelque degré de la hiérarchie qu'ils appar- 
tiennent, à appuyer une campagne de pétitions dirigée contre le 
texte de la loi sur les rapports de l'Etat et de l’enseignement privé, 
loi qui a été régulièrement votée par le Parlement et promulguée 
par le chef de l'Etat. Il attire son attention sur le fait que la 
parAcon des enseignants à une telle action illégale. a lieu dans 
es locaux scolaires et aux heures de travail; 2° quelles sont les 
instructions générales qui interdisent pareille pratique ét s'il ne 
lui apparaitrait pas opportun de renouveler spécialement ces ins- 
truclions. 


4332. — 11 février 1960. — M, Nilès demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est lé moutant, pour les années 1953 
et 1959, des subventions de l'Etat: 1° à chacune des fédérations 
sportives, au titre a) de fonctionnement; b) de préparation olym- 
ique (pour les fédéralions qui y sont représentées); c) excep- 
ionnel; 2° à chacune des fédérations de plein air et aux organismes 
suivants: Union nationale des centres de montagne, Union nautique 
française. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4276. — 5 février 1960. — M. Lemaire expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu avant la promulgation 
de l'ordonnance n° 58-1371: du 30 décembre 1958, dont l'article 79 
vise, dans son paragraphe 3, les dispositions statutaires ou conven- 
ionneles prévoyant des indexations, une société commerciale a 

ndu-un"fonds de commerce de tissus, de vêtements confectionnés 
et sur mesures, qu'elle exploitäft, pour une sômme ‘pavable à 
échéanees échelonnées sous réserve d'une indexation de la dette 
sur le salaire minimum de base de louvrier de confection, calé- 

«gorie A fixée dans la convention nationale de l'habillement, chaque 


fraction du solde du prix devant subir, lors de son échéance, une 
augmentation ou une diminution proportionnelle à celle de l'indice 
de base, Le contrat en question ne semblant comporter d'obliga. 
tions à exécution successives qu’à la charge de l'acquéreur, il 
demande, en se référant à l’article 14 de l'ordonnance ne 59-256 du 
4 février 1959, si la clause d'indexation assortissant le paiement du 
prix peut continuer à jouer normalement. 


4280. — 6 février 1960. — M. Mariôtte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, d'apres la loi de réforme 
fiscale, les déficits des diverses activités professionnelles des coniri- 
buables sont immédiatement déductibles intégralement pour le 
cälcul des bases de l’impôl sur le revenu des personnes physiques. 
Par contre, d'après l'article 21 de la loi les bases de la taxation 
à la laxe complémentaire sont soumises aux mêmes règles que 
l’ancienne taxe proportionnelle. 11 en résuile que, pour le calcul 
de celle-ci, les déficits restent reportabies pendant cinq ans. H est 
demandé si l'administration est bien d'accord avec celle solution 
qui parait s'imposer d'après les textes clairs el précis des articles 
21 ei 23 de la loi. 


4281. — G février 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un administrateur de socielé 
iuxembourgeoise, domicillié à Paris, recoit de ladite société des 
jetons de présence et en outre une rétribution de salarié pour tra- 
vaux spéciaux exécutés à Luxembourg. D'après la convention franco- 
luxembourgeoise, applicable depuis le fe janvier 1959, Fa taxation 
de ioutes ces rétrivutions est réservée au Luxembourg. Dans cette 
situation, il est demandé: 1° si l'intéressé est où non soumis, en 
France, au versement forfaitaire de 5 p. 1% sur sa rétribulion de 
salarié, ce qui constituerait une double imposition puisque les mernes 
revenus sont taxés à Luxembourg et que le versement forfaitaire ne 
pourrait être en ce cas supporté par l'employeur; 2° si le méme 
contribuable devrait élablir une déclaration {0241, ce qui semble 
exciü pour un revenu non taxable en France. 


4282. — 6 février 1960, — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que L'article 19, SVE de la Los de 
rélorme fiscale interdit aux sociétés #snonymes de prendre à leur 
charge l'impôt de 23 p. 10 applicable aux produits répartis notamment 
aux administrateurs. Il est demandé: 1° si la rège s'apptique aux 
jelons de présence qui sont un remboursement de travail et non un 
produit distribué. Au surplus, le montant annuel et les modalités de 
calcul des jetons de présence sont décidés en général pour une 
durée indéterminée, la mesure étant valable jusqu'à décision 
contraire; 2e dans l’affirmative, si les décisions prises avant l'entrée 
en vigueur de la loi du 2 décembre 1959 ne doivent pas ètre conSi- 
dérées comme étant jurdiquement toujours valables, en raison du 

rincipé de la non-rétroactivilé des lois et du fait que, dans ce cas, 

calcut de limpütation au titre de l'impôt unique ne peut faire 
aucune difficulté; tout au contraire, cé calcul se fait sur une somme 
ronde; Je au cas où les solutions ci-dessus ne pourraient être 
admises, et vu l'impossibilité de "changer avant la réunion de la plus 
prochaine assemblée annuelle, si la prise en charge de la retenue 
à la source ne peut être réatisée, meme après le fr janvier 1%, 
mais pour des émoluments se rapportant à une période antérieure à 
celle date; 10 si la prise en charge reste autorisée pour le paisiment 
de répartitions en générai décidées avant le 1e janvier 1960, mais 
non encore mises en paiement à celte date. 


4283. — G février 1%0. — M. Mariotte exnose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les travailleurs frontaliers, 
qui sont généralement de pauvres ouvriers, ont présentement à sup- 
| rie d l'impôt forfaitaire de 3 p 1006 sur leurs salaires acquis à 
‘étranger, celte taxation étant exigible à titre impôt cédulaire per- 
sonnel, La loi de réforme fiscale du 2 décembre 1959 ayant supprimé 
les impôts cédujlaires, y compris l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 sur 
les bénéiices non commerciaux, les modestes contribuables en ques- 
tion devraient logiqueinent tre libérés de leur impôt de 5 p. 109 qui 
ne peut avoir vis-à-vis d'eux le caractère d'une taxe indirecte à la 
charge de l'employeur, I faut tenir comple aussi dans ce cas de la 
majoration d'impôt général qui est la contrepartie de ia suppression 
de l'impôt cédulare. De plus, la déduction de l'impôt de 5 p. 1 
por le calcul du nouyel impôt ne serait que très partielle puisque 
à laxe forfaitaire est calculée sur le brut. Il est demandé si l’adrni- 
Loi as envisage de donner une réponse favorable à ce problème 

icat. 


4284. — 6 février 190. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires éconpmiques que, d'après l'article 39 de la 
loi de réforme fiscale, l’article 16 du code des impôts est modifié en 
ce sens que les indices de réévaluation sont désormais étabMs sur de 
nouvelles bases. Il doit en résuiter que la réévaluation effectuée sur 
la base des indices anciens n'est plus possible à dater de l’entrée en 
vigueur de la loi du 3 décembre 1959. Il est demandé: 1° si cette 
solution est hien exacte, 2° dans l'aflirmatljve, à partir de quelle 
date l'ancienne réévalual!ion cesse de pouvoir être possible, et si elle 
peut, ou non, être réalisée encore au bilan du 31 décembre 1959, 
étant observé, à ce Sujet, que la loi du 28 décembre a été publiée 
au Journal offiriel du 2% dé ‘embre, lequel est arrivé aux préfectures 
et sous-préfectures, en généray], le décembre; la loi semblerait 
donc, en général, applicable un jour franc après, soit seulement le 
1er janvier 1960. 
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4285. — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les personnes domiciliées 
en France el recévant des salaires de personnes établies hors de 
France sont tenues de verser elles-mêmes au percepteur l'impôt 
de 5 p. 100. Or, la loi de réforme fiscale semble devoir modifier cette 
facon d'opérer d’après les principes suivants: 10 si la taxation du 
salaire est réservée au pays étranger par convention diplomatique, 
il ne peut être question de faire supporter au salarié l'impôt de 
0 p. 100, pas plus, d'ailleurs, que l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques: 2 s1 la taxation doit avoir lieu en France, il semble 
inutile de faire opérer le versement de l'impôt de 5 p. 100, puisque 
celui-ci doit ensuite venir en déduction pour l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. Il serait plus simple de laissér le soin 
à l'inspecteur de faire lui-même jes calculs d’après la déclaration 
du redevable et de lui notifler la note à payer par voie de rôles. 
11 est demandé si les solutions ci-dessus peuvent être considérées 
2 exactes, el si des mesures d'exécution seront prises à ce 
sujet. 


4286. — 6 février 1950. — M. Mariotte e\pose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, d'après la réforme fiscale, 
les déticits des immeubles de plaisance ne sont pas déductibles pour 
le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Il est 
demandé: 1° toute résidence secondaire ne pouvant être assimilée 
à un immeuble de plaisance; ne faut-il pas aussi admettre une 
väleur locative d'une certaine importance ? 2e le déficit d’un 
immeuble de plaisance restant déductible pour la taxe complémen- 
taire; ne faul-il pas en déduire que le revenu taxé pour la taxe 
complémentaire doit être pris en considération pour l’impôt sur le 
revenu global ? Autrement dit, le déficit d’un immeuble de plai- 
sance ne devrait-il pas se compenser éventuellement avec les reve- 
nus d’autres immeubles, la différence positive, constituant le revenu 
de la cédule foncière, devant seule être prise en considération pour 
le revenu global. 


4287, — 6 février 1950, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si les ciloyens 
français résidant en France et qui, à la suite des mesures de 
rétorsion et de blocage ordonnées par les gouvernements tunisien 
ou marocain, ne peuvent faire transférer en France les revenus 
de biens mobiliers .ou immobiliers dont ïils sont propriétaires dans 
les anciens protectorals, sont passibles des impôts afférents à ces 
revenus el doivent en acquitter le montant. 


4289. — 8 février 1960. — M, Missoffe attire l’attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur la siluation 
des personnes titulaires d’un titre de pension, ou avantage quel- 
conque qui, se trouvant sans domicile, sont dans l'impossibilité 
pratique de percevoir les arrérages de leur pension au moment 
inême où la précarité de leur situation en rend la perception plus 
indispensable que jamais. Il lui demande quelles solutions pourraient 
être envisagées dans ce Cas. 


4293. — 9 février 1960. — M, Fréville expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: suivant acte 
reçu par notaire, le 11 mars 1959, M. T.…., ouvrier retraité et son 
fils, simple manœuvre, ont procédé, entre eux, à la licitation amiable 
d'une petile maison d'habitation constituant leur domicile commun ; 
cette maison a été rachetée en totalité par le fils moyennant un prix 
immédiatement converti en Flobligatton, à sa charge de loger 
son père, le nourrir à sa table, ie chauffer, l’éclairer, le blanchir, 
le soigner, tant en santé qu’en maladie, et Jui faire donner. tous 
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, le tout jus- 
qu'au décès du père; l'acte stipule, en outre, que le père, aux lien 
et place de ces presiations, aura, à tout moment, le drait d'exiger 
de son fils le service d’une rente annuelle et viagère de 800 NF en 
espèces à la charge de prévenir le débirentlier un mois à l’avance 
ar lettre recominandée. Lors de l'enregistrement, il a été perçu 
e droit de vente d'immeuble à usage d'habitation au taux réduit 


soit 29.400 F, L'administration revient sur cette perceplion qui ne 
Jui parait pas conforme aux preseriptions de. l'article 638 (théorie 
des dispositions dépendantes) et estime que a disposition principale 
de la convention doit s’anilvser en réalité, en droit fiscal, en un 
bail à nourriture à vie donnant ouverture au droit de 12 p. 100 sur 
le pri, el réclame, en conséquence, au fils, un supplément de 
546 NF. Se référant à la réponse donnée le 23 octobre 1959 à la 
question écrite ne 305 (Sénat), il lui demande: 4° si, d’une manière 
générale, les termes de lh réponse ministérielle du 23 octobre 1959 
doivent être maintenus: 2° si, sur te plan particulier de la sitnation 
Phretu la réclamation de l'inspecteur de l'enregistrement est 
ondée, 


4300. — 9 février 1950. — M, Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si, avec loutes les 
conséquences de droit, il considère que la perception des droits 
de places et de stationnement, taxes assimilées aux contributions 


assurée. par les: préposés direets des vommunes ou par des adju- 
dicataires reconnus par. une jurisprudence unanime « nécessai- 
rement préposés des communes à la perception des droits qui leur 


de 4,20 p. 100 (1,10+1,60+1,20) sur le prix s'élevant à 700.000 EF, 


indirectes, est. une . opération : fiscale, que cette perception nsoit: 


sont aflermés »; 2e si, dans ces conditions, il estime que doit 
être confirmé l'avis qui a élé porté à la connaissance des fonction- 
naires de l'administration des contributions directes dans le bulletin 
officiel de celle administration (1952.2.477) ‘reconnaissant que 
les adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits commu- 
haux se trouvent exemptés de la contribution pour frais de cham- 
bres et bourses de comimerce, leur activité élant spécifiquement 


4304. — 10 février 1960. — M. Philippe Vayron demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un déhi- 
tant de boissons à consommer sur place, ayant une licence de 
4° calégorie, dont le renouvellement du bail a été refusé par le 
propriélaire de l'immeuble où est exploité le fonds en vertu de 
l’article 8 du décret du 30 seplembre 1955, et qui est, par suite, 
évincé des locaux commerciaux qu'il occupe, peut, en renonçarut 
à sa licence qui demeure sa propriété, bénéficier des exonéraliuns 
fiscales prévues par l’article 41 bus du code général des impôls en 
cas de plus-value d'actif. 


4305. — 10 février 1960. — M. Peyrefñitte À te e. 
d'Etat au cornmerce intérieur Compte prénidre des disposittôns en 
vue de précise le statut dés Coonéralives d'administrations publiques 
et d'entreprises privées. Certaines fausses coopératives, nées de la 
guerre, el dont le but consistait, en période de diselte, à assurer, à 
tout prix, le ravitaillement de la population, n’ont plus les mêmes 
raisons d'être. Les prix qu'elles pratiquent sout dus, moins à la 
notion d'élimination de bénéfice, qu'au fait que leurs frais d'exploi- 
tation se trouvent supportés par d'autres trésoreries que les leurs, 
el s’il envisage une modification du décret de 1955 qui avait légalisé 
les avantages de ces organisines et abrogé celui de 1959, atin de 
imeltre un terme aux abus des fausses coopératives. 


4306. — 10 février 1960, — M. Menri Buot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un propriéluire habitant 
sa propre maison a déduit, pour ka déterminalion de son revenu 
foncier, des dépenses de réfection des peintures intérieures et que 
l'inspecteur des contributions directes n’admet pas cette déduction 
sous prétexte qu'il s’agit de dépenses d'ordre localif. IH lui demande 
si une telle interprétation n'est pas contraire à la loi, laquelle 
ne fait aucune distinction suivant la nature des réparations. 


4308. — 10 février 1960 — M. Boulet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un acquéreur d’un terrain 
d’une contenance totale supérieure à 2.500 mèlres carrés s’est engagé 
à construire une maison d'habitation dans un délai de quatre ans, 
et a bénéficié de la réduction des droits de mutation à titre onéreux 
sur 2.500 mètres carrés. 11 lui demande de lui préciser dans le cas 
où cet acquéreur vend ou donne une portion de terrain faisant partie 
des 2.500 mètres carrés ayant bénéficié de la réduction des droits, 
si la réduction sur la lotalilé sera définitivement acquise lorsque le 
nouvel acquéreur ou le donataire construit dans le délai accordé 
au premier acquéreur ou bien, au contraire, si les droits au plein 
tarif seront exigés avec les droits supplémentaires de 6 p. 100 sur 
la valeur de la différence entre la portion de terrain revendue ou 
donnée et 2.500 mètres carrés. 


4311. — 10 février 1960. — M, Monsservin expose à M, le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur que, dans une réponse 
à la question n° 2762 (Journal officiel du 30 janvier 1960), il à 
indiqué les conditions d'application du régime A des marges 
de distribution et notamment celle de la marge D. F. dite « contrüc- 
tée » dans le cas de vente au détail par un grossiste ou par un 
détaillaut  s’approvisionnant en fabrique, demande quel est 
le régime normalement et généralement applicable en l'absence 
de fixation de ladite marge D. F. dans les arrêtés ministériels et, 
nolamiment, s’il y à alors cumul des marges de gros et de détail. 


4312. — 10 février 1960. — M, Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ‘qtf'actuellement, les ventes de 
coupes de bois sur pied où abattues sont assujettis, lors de la forma- 
lité de l'enregistrement, au taux ordinaire des ventes de meubles, Soit 
en cas d'adjudicalion: vente de meubles: 9,20 p. 100; laxés. locales 
perçues au profit du département: 4.60 p. 400; laxes locales per- 
çues au profit des communes: 1,20 p. 100; soit, en cas de vente 

ar souminission cachetée; vente de meubles sans taxe: 12 p. 100. 

r, un arrêt de la cour de cassation, chambres réunies, .en date. 
du 13 nai 195%, a déboulé l’administration et précisé que les 
produits de coupes de bois devaient être considérés comme produits 
agricoles et les ventes ee nr au taux applicable aux ventes 
de produits agricoles, soit 429 p. 100. 11 lui demande pour quelles 
raisons l’administration de l'enregistrement continue, malgré l'arrêt 
de la cour de cassalion, à percevoir le tarif de vente de meubles 
à 9,20 p. 100. 3 


— 10 février 180. — M. Delhecque demande à.M. le,ministré - 
des finances et des affaires économiques, élant donné que la taxe 


locale est perçue en vertu de l'article 156 du code général des 
impôts dans la commune où le redevable press l'établissement 
qui réalise les affaires taxables, dans quelle commune doit étre 
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perçue cette taxe dans le cas d'une vente à la commission et s’il 
s’agit bien de la commune où le commettant, pour le compte de 
que les ventes sont réalisées par le commissionnaire, possède son 
établissement personnel. 


4319. — 10 février 1960. — M. Charvet expose À M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'il résulte de l'article 14 
de la loi no 59-1472 du ?8 décembre 1959 que n’est pas autorisée, 
jusqu’à une date qui sera fixée par décret, l'imputation des déficits 
provenant d'immeubles de plaisance ou servant de vilégiature, 
que ne semble pas devoir êlre considérée comme tels une maison 
d'habitation incluse dans une exploitation agricole, utilisée par 
l’agriculteur comme maison de direction et pratiquement insépa: 
rable du domaine proprement dit, quand bien même l'exploitant 
disposerait d’une autre résidence. Il lui demande si celle inter- 
prétation est exacte et, plus généralement, ce que l’on doit entendre 
par « imimeubies de plaisance ou servant à la villégiature ». 


MR. 11 février 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre 


les coetlicients normaux utilisés par l'administration des contribu- 


tions pour déterminer, en ce qui concerne les commerces de pâtis- 
serie confiserie: 1° le pourcentage du chiffre d’affaires imposable 
par aux bénéfices; 2e le pourcentage du chiffre d'affaires 
imposable par rapport aux aächats; 3° le pourcentage des achats 
pouvant être effectués sans facture (la production de celles-ci n’élant 
vus toujours obligatoire en ce qui concerne la pâtisserie) par rapport 
aux achats facturés. 


4331. — 11 février 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, que les articles 19 à 23 
du décret du 8 août 1925 concernant la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique semblent avoir été abrogés par l’ordon- 
nance du 23 octonre 195$, IL demande: 1° si, compte tenu de ces 
nouvelles dispusitions, les créanciers privilégiés et hypothécaires 
intéressés par une expropriation ‘ou une acquisition amiable après 
déclaration d'utilité publique) weuvent encore se prévaloir du délai 
de quinzaine à partir de la transcription de l'acte de cession, ou de 
l'ordonnance d'expropriation ou de l’ordonnance de donné acte pour 
pe utilement inscription sur un immeuble exproprié: 2e dans 
a négative, les délais qui peuvent maintenant être évoqués sont-ils 
ceux résultant des articles 2108 et 2409 nouveaux du code civil. 


INDUSTRIE 


4303. — 10 février 1960. — M, Philippe Vayron demande à M. le 
ministre de l'industrie les raisons pour lesquel.es l'assemblée des 
PS de chambres de métiers n’a pas élé consultée, alors que 
es organisations professionnelles le furent, lors de la préparation 
du décret n° 59-1313 du 19 novembre 1959 portant modification de 
la composition des chambres de métiers el des éleclions à ces 
chambres. 


INFORMATION 


4318. — 10 février 1960. — M, Dalbos demande à M. le ministre 
de l'information s’il existe une réglementation assurant le droit de 
réponse à tout citoyen qui aurait été injustement mis en cause 
au cours d’une émission radiophonique ou télévisée. Ce dro existe 
pour la presse écrite et est réglementé par la loi de 1881. Dans le 
cas contraire, comment le Gouvernement comple-l-il assurer à tous 
les citoyens « le droit sacré à la vérité ». 


2 


4272. — 5 février 1960. — M. Bosson expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, à la suite des diverses modifications intervenues 
depuis 1957 dans le statut des commissaires de police, un petit nom- 
bre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices: 14° les commis- 
saires de la première.partie du tableau 1957 ont été promus au ?e éche- 
lon du principalat; les commissaires de !a deuxième partie du 
tableau 1957 ont été promus au 1e échelon du principalat, sans 
tenir compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de commis- 
saire; les commissaires du tableau 1958 ont été nommés au 1°" éche- 


lon dans les mêmes conditions; les commussaires du tableau 1959 


ont été | gr également au 1e échelon. Ils ont, toutefois, la 
possibilité de se pourvoir devant le Conseil d'Etat, pour inlerpré- 
tation erronée du décret no 59-797, du 30 juin 1959. Is peuvent, en 
outre, à dater du 1 janvier 4960, cumuler leur ancienneté de 
tableau 19 peuvent, dans rfaines conditions d'ancienneté, 

dethande quelles mesures régn 
primant ces la situation administrative des comrnis- 
es nommés à la fin de 1957 et en 1958. s # 


su 
sa 


on principatat. À 


4277. — 6 février 1960. — M. Duchateau expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l’article. 15% du code civil dispose que les admi- 
nistrateurs ne peuvent, sous peine de nullité de l'acte, se rendre 
adjudicataires, ni par eux-mêmes, ni par personne interposée, des 
biens des communes qu'ils administrent. Appliqués au cas parti- 
culier des marchés de travaux et fournitures des collectivités loca- 
les, ces textes interdisent formellement aux maires de traiter avec 


. les communes qu'ils représentent; une interdiction identique s'appli- 


que, en fait, aux adjoints, qui peuvent à tout moment être appelés 
à remplacer le maire. 1} lui rappelle qu'une circulaire du ministre 
de l'intérieur ne 193 du 30 avril 1956 expose l'ensemble des règles à 
suivre en la matière el lui demande: 1° si un maire et son adjoint, 
respectivement vice-président et président du conseil d'administra- 
tion d'une société anonyme de consommation, rétribués en qualité 
de caissier comptable et de comptable de iadite société, sont fondés 
à signer des marches et traiter de manière permanente avec la 
ville, le bureau d'aide sociale et or ge qu'ils administrent en tant 
que müire et adjoint ou président et vice-président de ces établisse- 
ments; 2° si la passation de ces marchés ne constitue pas une 
contravention visée par l'article 1755 du code pénal; 3° dans quelle 
mesure la responsabilité du receveur municipal se trouve engagée 
du fait des règlements effectués dans ces conditions, qu'ils aient 
été soumis ou non à l'approbation de l'autorité de tu‘elle. 


4290. — 9 février 1960. — M. Fourmond expose à M. le ministre 


de l'intérieur que cerlains conseils municipaux, usant de la facuité 

ui leur en esl laissée, ont décidé de couvrir les dépenses de voirie 
e leur com nune à l'aide de ia taxe de voirie et qu'ils n’ont été 
informés que postérieurement au vote de leur budget communai 
des prélèvements eflectués au profit au Trésor sur ladite taxe, en 
application des dispositions combinées des articles 25, 26 et 43 de 
J'ordonnance ne 108 du 7 janvier 1959 (prélèvement de 3,5 p. 100 
du montant de la taxe pour compenser les dégrèvements et non- 
valeurs qui sont à la charge de l'Etat, prélèvement de 4 p. 190 
pour les frais d'assiette el de recouvrement); que, s'ils avaient 
été informés de ces prélèvements lors du vote de leur budget, 
ces conseils municipaux auraient décidé de couvrir leurs dépenses 
de voirie à l’aide de centimes ordinaires, afin d'éviter que des 
sommes relativement importantes soient ainsi prélevées sur les 
ressources de Ja commune; que, dans l'ignorance de ces prélève- 
ments, les conseils municipaux dont n s’agit ont voté en matière 
de taxe de voirie un nombre de centimes insuffisants pour obtenir 
le produit net dort leur commune a besoin pour couvrir les 
dépenses de voirie. Il lui demande s'il n'entend pas prendre 
toutes dispositions utiles en vue de permettre auxdits conseils 
municipaux de surmonter les difficultés devant lesquelles ils se 
trouvent ainsi placés, én raison d’une insuffisance d’information, 
lors du vote de leur budget communal. 


4294. — 9 février 1960. — M. Duchateau expose à M. le ministre 


de l’intérieur que, malgré la loi adoptée par le Parlement en 4952, 
ii lui à été signalé que très nombreuses sont les collectivités 
locales qui n’appliquent pas le statut général des agents commu- 
naux, qui payent leurs employés au rabais comme auxiliaires, alors 
que la loi oblige les maires à donner la qualité de titulaires à ces 


. agents; les pratiques irrégulières sont implicitement couvertes par 


les autorités de tutelle. En effet, les dispositions de l’article 2 du 
dééret du 6 septembre 1952 obligent les préfets à fixer un délai 
pour procéder à l'établissement de la liste des emplois permanents 
des communes et des établissements publics communaux et, au 
eas où, à l'expiration de ce délai, les conseils municipaux ne se 
sont pas conformés à cette application il doit être procédé d'office 
par arrêté du préfet à l'établissement de ces listes. Cette formalité 
est indispensable pour rendre valable les élections aux commissions 
paritaires qui condilionnent la formation des conseils de discipline 
ainsi que les commissions de réforme et comités médicaux. En 
outre, par application de l'article 519 du code municipal, les syndi- 
cats de communes pour les personnels, doivent fixer le maximum 
et le minimum du temps susceptible d’être passé dans chaque 
échelon en application de l'arrêté 4ministériel du 3 novembre 1959. 
11 apparait donc que les avancements d’échelon et grade, les mesu- 
res disciplinaires, les oclrois de congés, les mises à la retraite 
our invalidité des personnels communaux des trop nombreux dépar- 
ements où loi d& ?8 avril 4952 intitulée « Statut général des 
agents communaux » n'est pas observée sont entachés de nullité. 
Il lui demande: 1° s’il peut lui faire connaître les résultats statis- 
tiques des élections aux commissions parilaire;s communales et 
intercormmunales du 29 octobre 1959, ainsi que le nombre et l'ori- 
gine des arrêtés préfectoraux pris par ta formation dés syndicats 
de comimunes pour le personnel; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour assurer l'application de la loi du 28 avril 1952, atin 
d’inslituer au plus tôt, une véritable carrière communale. seule 
susceptible de mettre au service des magistrats municipaux Îles 
agents nécessaires aux lourdes et importantes fonctions qui leur 
incombent dans les collectivités locales, 


10 février 4960..— M. Quinson demande à M. le ministre 


de Vintérisur: ta s'il:est exact que les personnels des services actits-. 


de la:Préfectire de police en situalion-dactivité, qui 


traints d'interrompre leur service par suite de maladies contractées 


souvent dans l'exercice de leurs fonctions, se verront retirer les 
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bonitications acquises au titre de la loi du 8 avril 1957, à concurrence 
des journées d'arrèt de travail, au moment de la liquidation de leur 
pension; 2° dans l'affirmative, dans quelles conditions ces person- 
nels pourront obtenir le remboursement des retenues effectuées - 
sur leur trailement, étant donné que ces retenues ont été de 7 p. 100 
au lieu de 6 p. 100 au cours de la période pendant laquelle la loi 
du 8 avril {%5 ne leur serait pas applicable, 


4314, — 10 février 1960. — M. Quinson demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° <'il el exact que les personnels des services actifs 
de fa préfecture de police visés par la loi du 8 avril 197 entrés 
tardivement à l'administration par suile d'événements de guerre, 
ont élé autorisés à parfaire leurs vingi-cinq ans de service, el de 
ce fait, à rester en fonction au-delà de cinquante-cinq ans, limite 
d'âge prévue pour leur fonclion ? Or, ces agents étant bénéficiaires 
des bonifications oclroyées par la loi gprécitfe, une retenue de 
7 p. 100 au lieu de 6 p. 109 à été effectuée sur leur trailement au 
conrs des années de complément. Au moment de la liquidation de 
leur pension, ces personnels se seraient vu retirer les bonifications 
acquises pour ia aurée des années accomplies au-delà de ia limite 
d'âge. C’est ainsi qu'un fonctionnaire resté en activité jusqu’à 
cinquant-huit ans pour parfaire ses vingt-cinq ans de service. se 
voil relirer trois années de bonifications alors qu'une retenue à été 
effectuée sur son traitement pour Iui perinettre justement de béné- 
ficier des avantages de la loi du S avril 1957: 2o quelles sont les 
raisons pour lesquelles les personnels en cause se voient retirer 
les bonifications acqui<es légalement. 


4315. — 10 février (NA. — M. Crucis dernande à M. le ministre de 
l'intérieur maire d'une commune peut limiter, d'une manière 
nominative, ie nombre de taxis dans les lieux de Stationnement pré- 
vus à cet usage dans sa commune. 


le 


4323. -— 11 février 1959 — M, Davoust expose à M. le ministre de 
l’intérieur «que L'administration préfectorale d'Algérie refuse d'approu- 
ver les délibérations des conseils municipaux qui volent à leurs 
agents communaux les indices de traitement prévus par larrêté 
ministériel du 10 août 1955, J, 0. du 2% août 1955. 11 demande: fe si 
l'article 22 édicté par la loi du 2 avril 1932 portant statut général 
du personnel des communes est applicable à l'Algérie: 29 dans 
l'affirmative le<raisons pour lesquelles ladministralion préfectorale 
d'Algérie refuse que soient appliqués aux agents communaux le 
statut et les trailements de leurs collègues de Ia métropole. 


JUSTICE 


4270. — à février 1950. — M, Miriot expose à M, le ministre de la 
justice Suivant, M. X.. a décide d'acheter un 
en copropriété avec les primes et prèls en usage pour les Logecos. 
Le directeur du cabine! huimobilier qui dirige l'aifaire indique aux 
copropriélaires que, pour simplifier les démarches, le Crédit foncier 
et le M. R. U. ont acceplé que les dossiers des appartements soient 
élablis aux noms de quatre personnes, soit l'architecte, deux 
entrepreneurs el le syndic qui est ce même directeur. Au moment 


de l'achèvement des travaux le notaire présente à son client, 
M. X.. deux notes de frais, Fune au titre de constructeur pour 
ouverture de crédit, Fautre au titre d'acheleur d'un appartement 


appartenant au svnaäic, d’où frais double de Umbre, d'honoraires, 
d'enregistrement, d'inseriplion hynothécaire, d'état et divers, le tout 
représentant à peu près 1/10 du coût de l'appartement, HN ui 
demande «si le notaire est en droit d'exiger de tels honoraires et, 
dans l'affirmatlive, pour quelle raison. 


4302. — 10 février 1969, — M. Ernest Denis expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'en seplembre 4434, une convention collective 
élait signée entre la chambre nationale des aVoués et les représen- 
tants des ciercs d'avoués en vue de leur ciassement et du relè- 
vement des salaires du personnel des études. Ces deux conditions 
ne peuvent recevoir application que dans le mois suivant,la paru- 
tion du décret fixant le nouveau tarif des avoués, Il lui demande 
de lui préciser s'il envisage, à bref délai, la publication dudit décret. 


4329. 11 février 1960. M. Malleville attire l'allention de 
M. le ministre de la justice, sur la situation des femmes divorrées, 
imères de famille, au regard de la Kgislalion sur les loyers, et plus 
précisément en ce qui concerne le droit au anaintien dans les lieux. 
Il lui demande quelles sont les mesures qui permettent à la 
fenmune divorcée de continuer à loger sa famille dans l'appartement 
qu'elle occupait pendant son mariage, et plus spécialement, lorsque 
le divorce a ét# prononcé aux torts du mari et que celui-ci était 
titulaire de l'engagement de location. 


4330. — 11 février 1960. — M, Le Douarec expose à M. le ministre 
dé" la justice que l'abondance de la législation et surteut les moditi- 
cations constantes dont elle fait l’objet, contraignent les praticiens 
du droit à des recherehes difficiles et parfois vaines., Le principe 
que nul n'est censé ignorer la loi ne saurait cependant se justitier 
si l’Elat ne remplit pas lui-même son devoir d'information. H lui 


demande s’il n'envisage 8 de prendre les mesures qui s'imposent 
el lui suggère: 1e de décider la création et la mise à jour régulière 
d'un recueil officiel des codes, lois, ordonnances, décrets, etc. ; 
2° de faire tenir à la disposition du public ce recueil officiel, dont 
la mise à jour incombera à l'administration, dans toutes les préfec- 
tures, sous-préfectures et mairies; 3° de faire vendre ce recueil 
officiel et les mises à jour. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4321. — 10 février 1960. — M. Jean Valentin demande à M. le 
ministre des postes et télécommunications: {° les mesures qu'il 
comple prendre pour remédier à la sfluation des jeunes gens ou 
jeunes filles admis au concours des postes du ler juin 1958 et qui 
n'ont, à ce jour, reçu aucune affectation et s’il est exact que des 
lauréals du concours de 1957 soient toujours dans l'attente d’un 
poste. De si longs délais causent un préjudice considéiable aux 
postulants qui ont opté pour celle carr'ère et sont dans l'impossi- 
bilité d'en choisir une autre; 2° les pupiles de la nation béné- 
licient-ils d'une priorité. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4273. — 5 février 1960. — M. Coudray expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les grands infirines 
ainsi que les personnes âgées peuvent cuimuler leurs ressources 
avec les allocalions d'aide sociale dans la limite de plafonds fixés 
respectivement à 1.552 NF ef 86% NF, el qu'ils peuvent, par ailleurs, 
prélendre à la majoration pour aide d'une tierce personne, majo- 
ralion fixée pour les premiers à 2.538,84 NF et variant pour Îles 
seconds de 38% à 60) NF par an. Une différence de nature existant 
entre ces deux majorations, le vieillard atteint d'une invalidité 
d'au moins 80 p. 100, n'ayant pas besoin de l'aide permanente d'un 
liers pour laccomplissement de chacun des actes essentiels à 
l'existence, mais qui doil néanmoins recevoir une aide quotidienne 
pour salisfaire certains besoins indispensables, se voit opnoser Île 
lafond de 1.552 NF: par contre, celui qui n'a pas 80 p. 100 d’inva- 
idité, et dont l’état de santé est sensiblement voisin du cas précé- 
dent, peut voir ses ressources portées à un maximum de 861 NF 
+ 600 NF = 1.164 NF, plafond plus avantageux que dans le premier 
cas alors que le taux d'invalidité est moindre. I lui demande s'il 
est possible aux commissions d'admission d'accorder aux personnes 
âgées de plus de soixante-cinq ans (ou soixante ans en cas d'inap- 
lilude), qui ont besoin de laide partielle d'un tiers et sont attein- 
tes d'une invalidité d'au moins 80 p. 100 le bénéfice de la majo- 
ralion spéciale prévue en leur faveur, celle-ci s’ajoutant au plafond 
de ressources qui leur est opposable pour l'octroi de la pension 
principale. 


4288. — & février 1960. — -M, Toutain expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'aux termes de l’article 3 du 
décrel n° 9%519 du 9 avril 1959 portant modification des conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux, les médi- 
caments dont le prix dépasse notablement et sans justification vala- 
ble celui d'un autre médicament de composition comparable en ce 
qui concerne les principes actifs essentiels ne peuvent être inscrits 
sur Ja iiste des médicaments remboursés par les organismes de 
sécurité sociale. L'application de ce crilère aux dernandes d'inscrip- 
tion de médicaments sur ladite liste est laissée à l’appréciation de 
la comfnission visée à l’article 4 du même décret. Or, il s'avère 
que, dans la notification aux laboratoires intéressés 
des décisions de celle commission, motivées par l'application du 
texte susvisé, ne comporte ni l'indication du nom ni celle du prix 
du médicament avant servi de référence, ni aucun autre élément 
d'appréciation. 11 lui demande. 1° s’il estime qu'une telle pratique, 
qui mel les laboratoires pharmaceutiques dans l'impossibilité de 
présenter une quelconque justification en l'absence de tous les 
éléments de comparaison et d'appréciation, est conforme à l'esprit 
el à la leltre du décret du 9 avril 1959; 2° dans la négative, les 
mesures qu'il envisage de prendre en vue d’y remédier; 3° en se 
référant à la question précédente, si le fait de comparer une spécia- 
lité bénéficiant du visa à titre de produit nouveau avec le produit 
sous-cachet correspondant (dont A doit être déjà inféreur d’au 
moins 109 p. 100 (art. 8 de l’arrêlé no 23-704 du 29 août 19,7) ne 
risque pas d'engendrer de dangereuses décisions, le titulaire de la 
spécialité avant dû consacrer des sommes imporlantes à la recher- 
che, à la fabrication et à l'information médica.e, alors que l'exploi- 
tation du produit sous-cachet (catégorie actuellement supprimée) 
bénélicie des efforts et du travail du véritable inventeur. 


4307. — 10 février, 1960, —, M. Boulet appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé et de la ion sur la situation 
adininistralive des secrétaires à la tutelle des hôpilaux psychis- 
triques. Ces agents sont actuellement eu nombre centaine. 
Bien que possédant le plus suuvent une formation juridique que 
leurs attributions rendent d'ailleurs nécessaire, ils ne sont dotés 
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d'aucun statut et la plus grande disparité existe entre les situations 
qui leur sont faites. Il lui demande s’il ne pense pas très souhaitable 
que l'élaboration de ce statut soit accélérée et que ces agents soient 
assimilés au personnel administratif des hôpitaux psychiatriques et 
non au personnel soignant, ainsi que.le prévoirait le projet. 


4333. — 11 février 1960. — M. Legaret attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la situation 
des veuves de vieux travailleurs qui, au jour du décès de leurs 
maris sont automatiquement privées, après un délai de six mois, 
du droit aux soins médicaux. S'agissant, dans bien des cas, de 
personnes qui, vivant tant bien que mal avec de pelits moyens, 
refusent d’avoir recours à l'assistance médicale gratuite. Il lui 
demande s'# serait possible de continuer, étant donné leur âge, le 
secours des soins médicaux qui leur est indispensable. 


TRAVAIL 


4291. — 9 février 1960. — M. Chazelles appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur la siluation des étrangers non natura- 
lisés domiciliés en France, pour lesquels aucune aide de la collec- 
tivité publique ne peut intervenir, même dans le cas de dénue- 
ment complet. Il lui signale, notamment, le cas d'une personne 
âgée, de nationalité espagnole, n'ayant, pour vivre, qu'un millier 
de francs par mois, auxquels s'ajoutent les secours provenant de 
la charité publique et qui ne rencontre, tant auprès de la sécurité 
sociale que près du bureau d'aide sociale de sa ville de résidence 
era de la compassion et des bonnes paroles, ces organismes élant 
épourvus des moyens légaux nécessaires pour lui apporter une aide 
efficace. 11 lui demande s’il n’envisage pas la possibilité d'apporter 
un remède à cette situarion dans laquelle se trouvent de peu nom- 
breuses personnes. 


4309. — 10 février 1960. — M. Boudet expose à M. le ministre du 
travail que l'union fédérale des retraités des banques demande 
à leur régime de retraite de la loi du décembre 
1956, notamment en ce ir concerne l’article visant à la reversion 
de pension au profit de la veuve d’un retraité. Il lui demande s'il 
n’estimerait pas préférable d'appliquer dans les établissements 
bancaires le régime admis dans Les services de l'Etat, la Société 
nationale des chemins de fer français, les mines, et s’il n’envi- 
sage pas d'agir en ce sens près de l’association professionnelle des 
banques. 


4322. — 11 février 1960. — M. dacson expose à M. le ministre du 
travail que les dispositions relatives au remboursement des cures 
thermalés prévoient le même plafond de ressources, qu'il s agisse 
du remboursement d’une ou de deux cures. L'intéressé pouvant 
avoir deux personnes à charge ou une personne en plus de lui- 
même, dont l'état nécessite un tel traitement, il est ainsi exposé 
à des frais doubles, au lieu de recevoir le secours auquel il devrait 
avoir logiquement droit. Il lui demande s'il n’envisage pas de modi- 


fier sur ce point les dispositions actuelles de l'arrêté du 4 mars 1959 


qui constituent, dans ce cas particulier, une véritable injustice. 


4327. — 11 février 1960. — M. Malleville atlire l'attention de M, le 
ministre du travail sur la situation des femmes divorcées, mères 
de famille à qui, du fait du divorce, l'indemnité de salaire unique 
est retirée d'office. Il lui demande quelles sont les mesures qui 
pre être envisagées afin de permettre aux personnes qui se 
rouvent dans cette situation, de ne pas voir le montant de leurs 
ressources familiales ainsi diminué, alors qe par ailleurs, le divorce 
entraîne dans la plupart des cas, en leur défaveur, des conséquences 
pécuniaires. 


\ TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4269. — A février 1960. — M. Missoffe expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que les pilotes de l’armée de l'air 
ne peuvent obtenir l’équivalence de leur brevet « pilote militaire » 
avec la qualification « pilote professionnel ». Ils ne peuvent obtenir 
ee l’équivalence avec le brevet de « pilote privé d'avion ». Il lui 

emande ce qui justifie, à ses yeux, cette situation, et s’il n'esti- 
merait pas naturel de prévoir cette équivalence, afin de faciliter 
le retour de ces militaires à la vie civile. | 


“4317, — 10 février 1960, =°M." du Malgouët demande à M. le 
ministre des travaux ‘publics et des transports cé qu'il'compté faire 
des terrains, propriété de la S. N. C. F., le long des voies et près 
des gares désaffectées. 


— +6 +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


2607. — M. Bourgoin rappelle à M. le Premier ministre que 
l'ordonnance n° 58-939 du 11 octobre 1958 retalive à la situation des 
personnels civils et militaires rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les 
drapeaux prévoit à l’article 3, titre 1, que: « Les services effectifs 
accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux 
entrent en ligne de compte pour le calcul de l'ancienneté des ser- 
vices exigés pour l'avancement, la constitution et la liquidation des 
droits à pension », S'agissant des fonctionnaires du ministère de la 
France d'outre-mer, astreints de par leur stalut à des séjours effec- 
tifs outre-mer, pour prétendre à l'avancement, il lui demande si les 
services militaires accomplis en Algérie par certains d’entre eux 
doivent être considérés comme services effectifs accompiis oulre- 
mer et, par voie de conséquence, entrer en line de compte pour 
le calcul de l'anciennelé au regard de ieur droit à l'avancement 
et à pension. (Question du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à sa question n° 26% publiée dans le 
Journal officiel du 9 décembre 1959, page 3231. 


3528. — M. Vidal demande à M. le Premier ministre: 1° si des 
organisations privées ont actuellement une activité de collecte et 
de transmission de secours au bénéfice des populations des camps 
de regroupement en Algérie; 2° dans raffirmative, de bien vouloir 
en donner la liste, ainsi qu'une évaluation sommaire de la valeur 
totale de ces secours sur une période de référence récente, par 
exemple en pourcentage du total des frais entrainés par l'existence 
de ces camps pendant la même période; 3° quelles mesures sont 
envisagées pour faire en sorte qu'aucune activité d'ordre charitable 
n'ait plus matière à s'exercer dans un domaine dont les implications 
d'ordre humain devraient être entièrement prises en charze par le 
Gouvernement responsable de la conduile de l'ensemble des opéra- 
tions, (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Il est tout d'abord précisé qu'il n'existe pas de 
« Camps » de regroupement en Algérie. La question posée par 
M. Vidal parait donc s'appliquer aux centres de regroupement et 
villages nouveaux destinés à recueillir les populations que les évé- 
nements ont contraint de quitter leur domicile traditionnel. Sous 
cette réserve: 1° il est exact que des organismes privés exercent 
effectivement avec l'autorisation et sous le concrôle des pouvoirs 
ublics une action de solidarilé au profit des populations regroupées ; 
20 il est précisé que les principales de ces œuvres sont: la Croix- 
Rouge française, % Secours catholique, la C. L M.. A4. D. E. et 
l'Armée du salut. L'administration n'est pas en mesure 
les dons distribués dont là nature el l’origine sont très diverses et 
qui proviennent aussi bien de collectes que d'achats. D'autre part, 
les centres de regroupement ne constituant en aucun cas des entités 
administratives distinctes des communes où ils sont situés, il n’est 
pas possible de chiffrer le montant des dépenses qui y sont effec- 
tuées par les départements ou les communes sur l'ensemble des 
crédits dont elles disposent au profit des habitants de ces collec- 
tivités, regroupés ou non; 3° il est indiqué qu'il n’est pas dans la 
politique du Gouvernement de repousser l'aide bénévole d’organi- 
sations privées dans la mesure où elle n'a d'autre but que d'appuyer 
l’action entreprise par l'administration et qu'elle s'exerce sous 
l’étroit contrô.e des autorités locales. 


3977. — M. Lombard expose à M. le Premier ministre que la revue 
à grand tirage Paris-Match dans son numéro du samedi 9 janvier 
190 lui prête une déciaration qu'il aurait faite à ses collahorateurs 
à l’occasion de la remise à ceux-ci d'une carte-mémento indiquant 
la densité de la population francaise. D'après cette revue, il aurait 
déclaré: « N'oubliez pas qu'il faut peupler le centre et dégager la 
Bretagne ». Il lui demande. 1° si la phrase qui lui est prêtée a bien 
été prononcée par lui; 2° si elle traduit, dans cette hypothèse, non 
seulement son opinion, mais celle du Gouvernement; 3° si les 
Bretons doivent en déduire qu'elle signifie que le Gouvernement 
est décidé à se désintéresser totälement de la Bretagne qui, au cours 
de son histoire, a tant donné, pourtant, à la France: io si l’infor- 
mation parue et diffusée est fausse, les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre à l'encontre de ceux qui répandent des 
bruits aussi graves. (Quesiion du 16 janvier 1960.) 


4190. — M. Philippe Vayron expose à M. le Premier ministre que 
la presse diffuse une information selon laquelle un membre du 
Gouvernement aurait proposé en conseil des ministres de « détruire 
Aiger » si nécessaire pour maintenir l'autorité du pouvoir. Il 
demande si l'information est inexacte, s'il compte la démentir 
immédiatement et, dans le cas contraire, s’il ne lui parait pas 
nécessaire de proposer à M. le Président de la République la révo- 
cation du ministre mis en cause. ‘Question du 2? février 1960.) 


Réponse. — Les faits et paroles mentionnés dans les questions 
ci-dessus sont inventés de toutes pièces. Le Premier ministre, _ 
n'a l'intention ni de supprimer la liberté de la presse, ni de perdre 
son lemps à démentir chaque fausse nouve.le, pense que le bon 
sens des lecteurs constitue la protection la plus efficace cantre le 
ridicule de certaines informations dénuées de tout fondement. 
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4021. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le Premier ministre que 
la stabilité gouvernementale demeure un des éléments essentiels 
de la confiance que le pays a accordée à la Ve République il 
s'étonne que le sixième remaniement ministériel, en moins d'un 
an ait été provoqué, selon les propres termes du communiqué de 
Ja Présidence de République « par des raisons concernant le 
fonclionnement intérieur du Gouvernement », alors que le conseil 
des ministres du 14 janvier, selon les affirmations de M. le ministre 
de l'information, semoie ne s'être nullement occupé de €e pro- 
blème; il considère que les réformes de structure du Gouvernement, 
dans la mesure où elles apparaissent incompréhensibles à l'opinion 
publique, risquent d'avoir sur celle-ci des conséquences aussi 
fächeuses que les crises ministérielles de jadis. H lui demande, à 
seule fin de rassurer la population. de faire connaître les raisans 
du changement récemment intervenu. (Question du 30 janvier 1960.) 


4053. — M. Antoine Guitton demande à M. le Premier ministre 
de lui faire connaître les raisons concernant le fonctionnement 
intérieur du Gouverenment qui ont motivé le décret metlant fin 
aux fonctions de M. Antaine Pinav, comme ministre des finances 
et des affaires économiques. ‘Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Le changement récemment intervenu dans les fonc- 
tions de ministre des finances el des affaires économiques n'a été 
motivé ni par le désir de modifier la politique économique el finan 
cière conduile depuis pius d'un an par le Gouvernement présidé 
par le général de Gaulle et par lPactuel Gouvernement, puisque celte 
politique sera poursuivie sans changement, ni par des divergences 
sur certains projels mis en avant par la presse, puisque ces projels 
ne sont que des études des services et n’ont fait l’objet d'aucune 
délibéralion gouvernementale, ni par toule autre raison géntrale 
d'ordre polilique ou économique. Comme l'a indiqué le commnu- 
niqué auquel font aïllusion ies questions des honorables parlemen- 
taires, les motifs de ce changement concernent le fonctionnement 
intérieur du Gouvernement. 


4120. — M. Jean-Paul David avant pris connaissance par la presse 
d'une circulaire adressée par son président, aux parlementaires mem- 
bres d'un groupe politique de l'Assemblée nationale, circulaire dans 
Jaguelle l'appui du Premier ministre serait assuré pour l'examen 
et la solution des dossiers auprès des administrations, demande à 
M. le Premier ministre <'il peal confirmer cette prise de position 
qui officialiserait un véritable parti d'Etat et qui violerait, par 
ailleurs, l'esprit de l'article 23 de la Constitution. (Question du 
ou janvier 1960.) 

Réponse. — La question ne concerne pas le Gouvernement mais 
l'activité d'un groupe polilique. Elle ne peut donc faire l'objei 
d'une réponse gouvernementale. 


4230. — M. Waldeck Rochet appelle l'attention de M, le Premier 
ministre: 1e sur les campagnes publiques faites par certains milieux 
politiques exaltant les émeutliers d'Alger, ainsi que sur les agis- 
sements plus ou moins publics de cerlaines organisations d’ultras 
qui entendent prolonger l’action antinationale de ces émeutiers sur 
le territoire même de la métropole. 2° sur les récentes assises d’un 
groupement politique qui s’est déclaré solidaire de certains députés 
ultras d'Alger qui sont ouvertement aux côtés des émentiers: 3° sur 
le fait que l’érrasante majorité de la population française condamne 
les factieux d'Alger et se prononce en faveur de l'application du 
droit à l’autodétermination du peuple algérien. 1 lui demande Îles 
mesures qu'il compte prendre: 1° pour réprimer les menées des 
apolngistes de l'émeute d'Alger; ?° pour mettre à la raison Îles 
complices en métropole des émeutiers: 3° pour dissoudre effecli- 
vement les groupes fascistes en France. (Question du 2 février 
1960.) 


Réponse, — Notamment le projet de loi contre lequel l'auteur de 
Ja question ci-dessus a voté. 


MINISTÈRES D'ETAT 


3703. — M. Laurin expose à M. le ministre d'Etat que la plupart 
des services techniques des Elals de la Communauté souffrent d'une 
grave crise de personnel de direction, par suite de la démission ou de 
la mise à la retraile de nombreux techniciens métropolitains dont 
le départ n'a pas éle compensé par la formation de nouveaux 
ééments depuis que tout recrutement a été supprimé, ce qui oblige 
les dirigeants de la Communauté à faire appel à des spécialistes 
étrangers, dont un bon nombre sont recrutés dans les Républiques 
populaires. 11 jui demande quelles mesures il compte prendre pour 
melitre fin à celle siluation paradoxale et, notamment, s’il n’envi- 
sage pas de reprendre le recrutement et la spécialisation des techni- 
ciens métropolitaines nécessaires en créant un cadre général d'assis- 
tance technique destiné à alimenter les pays d'outre-mer et l'étran- 
ger en spécialistes qui concourraient très certainement a y asseoir 
notre influence technique et culturelle. (Question du 11 décem- 
tre 1959.) 


Réponse. — 1° Pour les catégories de personnels techniques, objet 
de la question écrile (agriculture, génie rural, élevage, eaux et 
forêts, chasses, travaux publics, géologues, géomètres, elc.), les 


effectifs qui seront mis, en 1960, par la République francaise à la 
disposition des autres Elats de la Communauté sont de l’ordre de 
1.800. Ce tolal, résultant des accords passés ou en cours d’établis- 
sement avec les Etats, permet de mesurer l'importance de l'assis- 
lance technique. Le ministère d'Etat-a pu, jusqu’à présent, laire 
lace aux demandes les plus urgentes présentées par les Etats. S'il 
est exact que cerlains gouvernements des Etats de la Communauté 
ont envisagé la possibilité de recourir à des spécialistes étrangers, 
aucun recrulement de celle nature n'a cependant élé effectué, à 
la connaissince du minisière d'Etat; 2e cependant, des difficultés peu- 
vent intervenir dans un avenir plus ou moins éloigné car les condi- 
ons de recrutement du personnel technique restent précaires. Dans 
le cadre des dispositions de l'ordonnance 58-10% du ?9 octobre 1958 
et du décret n° 959-1317 du 8 décembre 1959, il n’est plus fait appel, 
en etffel, pour l'assistance technique en Afrique, à des corps de 
Jonclionnaires géographiquement spécialisés, mais au personnel des 
cadres métropolitains. Ainsi, l'organisation de l'assistance technique, 
telle qu'elle résulte du décret du 25 mars 1959 et des textes susvisés, 
laisse seulement au ministre d'Etat la possibilité d'utiliser les per- 
sonnels techiniques que ses collègues acceplent de mettre à sa 
disposilion. A l'exceplion des effectifs limités du secrétariat général 
pour l'aile e{ la coopération, il ne dispose en propre d'aucun per- 
sonnel La snise à la disposition de personnel dépend donc avant 
tout du recrutement général du personnel technique en France, à 
l'initialive ministères techniquement spécialisés. Néanmoins, 
te ministère d'Etat prend les dispositions voulues avec ces minis- 
tères en vue du maintien d'écoles spécialisées pour les zones tropi- 
cales et du déve'oppement du recrutement en fonction des besoins 
en assistance technique. En outre, doivent être prises, loutes disposi- 
Uons afin d'attirer dans les missions d'assistance technique un 
personnel d'élite, en fui assurant des conditions satisfaisantes et 
toute garanties voulues. A cet effet, le ministère d'Etat a pris linitia- 
tive de préparer un projet de Statut général des fonctionnaires 
servant au litre de l’aide et de la coopération. Ce projet fait actuel- 
lement l’objet d'études avec les ministèrés compétents. 


4055, — M. Habih Deloncle demande à M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles s'il n'envisage pas de prendre des 
mesures permettant de faire hénéficier les artistes de la sécurité 
sociale à l'exemple des écrivains pour lesquels a élé créée la caisse 
des lelires; il lui suggère à cet-effet la création d’une caisse analogue 
ui pourrait être alimentée, outre les cotisations des intéressés par 
es contributions prélevées à l’occasion d'expositions d'artistes ama- 
teurs ou par des prélèvements sur le montant des ventes publiques 
de grandes œuvres artistiques. (Question du30 janvier 10607 


Réponse. — Depuis plusieurs années la direclion générale des arts 
et des lettres à élablhi un avant-projet de loi tendant à la création 
d'une caisse des arts, qui permettrait laffiliation des artistes au 
régime général de la sécurité sociale, Pour assurer le financement de 
celle caisse, ce projet prévoyait comme ressources principales : 4° un 
droit de 2,5 p. 100 sur le produit des œuvres d'art (peintures, des- 
sins, sculptures) vendues à l'exportation. 2° un droit supplémen- 
taire de 1 millième sur le produit des ventes aux enchères publiques 
mobilières. Ce projet n’a pu être retenu par l'administration des 
finances, qui s'oppose, de principe, à toute extension du régime 
actuel de la sécurité sociale. De son côté, le ministère du travail a 
demandé l’ajournement du re car il se propose d'étudier l’exten- 
sion de la législation actuelle de la sécurité sociaie à l’ensemble des 
professions libérales et demande qu'aucune décision fragmentaire 
n'intervienne auparavant Par contre, le Conseil économique a 
exprimé un avis des plus favorables. Cependant, le ministre du 
travail a été à nouveau saisi de ce problème, qui présente un intérêt 
vital pour les artistes. 


- 


4092. — M. Pascal Arrighi Re à M. le ministre d'Etat, Chargé 
des affaires culturelles, qu'un film retraçant une phase de l'épopée 
napoléonienne élail en cours de tournage en Yougoslavie, mais 
qu'il semble arrêlé en raison de l'énorme kilométrage — déjà trois 
fois a longueur normale du film — de pellicule tourné, HI lui 
demande: 1° dans quelles conditions l’autorisation de tourner a été 
accordée à ce film; 2e le montant exact des crédits déjà versés 
à la produclion de ce film; 3° les conditions dans lesquelles les 
versements ont été effectués et si des responsabilités, au regard de 
la réglementation en vigueur, sont encourues par les ordonnatleurs, 
(Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Le film « Austerlitz » à été produit conformément 
à la réglementation cinématographique en vigueur: une demande 


de cerlilicat de dépôt de dossier a élé déposée le 9 seplembre 1959 


par une compagnie française de produclion, à laquelle était adjointe 
une sociélé cinémalographique en qualiié de producteur -associé. 
Le dossier du film a été soumis à la commission professionnelle 
compétente qui, en sa séance du 16 seplembre 1959, a émis un avis 
favorable. Apres étude du devis et du plan de financement corres- 
pondant une autorisation de production a donc été délivrée aux 
sociétés intéressées le 21 septembre 1959. Il y a lieu de signaier 
que le film « Austerlitz » est également produit dans le cadre de 
l'accord cinématographique franco-italien du 8 novembre 1957 en 
tant que film de catégorie exveptionnelle comportant une part:ci- 
pation financière d'une société ilalienne. Le dossier du film a été 
adressé aux aulorités italiennes le 2 octobre 1959 et reconnu en 
tant que coproduction franco-ilalienne le 13 octobre par la direction 
générale du spectacle d'Italie. La compagnie française productrice, 
dont le film « Austlerlitz » était la première production, ne pouvait 


4 
] 


À 
( 
« 
L 
$ L 
} 
| 
L 
à. 


13 Février 1960 


ASSEMBLEE NATIONALE 175 


au lerme de la réglementation bénéficier du concours financier 
institué par la loi du 6 août 1953; aucune somme n’a donc été 
ordonnancée à ce titre. En ce qui concerne la société co-produc- 
trice, celie-ci n'a pas demandé à bénéficier du concours financier 
el elle a assuré sa participation par sa propre trésorerie. Par ailleurs, 
aucune subvention à quelque titre que ce soit ne pouvait être 
légalemen! accordée aux, producleurs et au metteur en scène pour 
la réalisation de ce film. Il n'est donic entré dans le financement de 
celle production aucune participation directe ou indirecte de l'Etatf 


AFFAIRES ETRANGERES 


3972. — M. Paul Coste-Floret signale à M. le ministre des affaires 
étrangères que les fonctionnaires et agents français des adminis- 
tralions de l'Elal el des municipalités de Tunisie avaient demandé, à 
l'époque, ie bénéfice des dispositions du décret beyhieal du 19 novem- 
bre 1953 instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active à la résistance el prévoyant des déruga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publies. Ce texte ayant élé abrogé par les autorités tuni- 
siennes (décret bevylical du 12 juillet 1956), la situalion.des intéressés 
h'a pu être réglée et le bénéfice des dispositions de Ja loi du 26 sep- 
lembre 1951 est refusé à une catégorie de fonctionnaires el agenis 
français titulaires et nôn titulaires qui se trouvent, de ce fait, subir 
un préjudice considérable. 11 lui demande les. mesures qu'il compte 
prendre pour se mettre en mesure de pouvoir faire procéder à l'exa- 
men des demandes res sg en leur temps par les intéressés et 
qui devraient, dans le cadre des dispositions générales relatives au 
rallachement à la fonction publique francaise des fonctionnaires et 
agents issus des cadres tunisiens, faire l’objet d'un examen appro- 
fondi, conforme à la réglementation qui aurait été appliquée si les 
circonstances politiques n'avaient pas joué contre celle catégorie 
particulièrement digne d'intérêt, (Question du 16 janvier 

0.) 


Réponse. — Le minisière des finances et des affaires économiques, 
le ministère des affaires étrangères et la direction générale de la 
fonction publique étudient actuellement un proget de loi à leftet 
d'adapler les modalilés de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 
à la situation particulière des agents visés à l’article 17 de la loi 
du 7 août 1955 (fonelionnaires français des cadres tunisiens}, aux 
articles {er (fonctionnaires français des cadres marocains) et 40 (mon 
titulaires des cadres tunisiens et marocains) de la loi du 4 août 1956, 
lorsque les intéressés seront soit intégrés dans les cadres français, 
soit pris en charge par le budget français. 


AGRICULTURE 


3492. — M. Raymond-Clergue atlire l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur l'imporlance croissante du mouvement cuopé- 
ratif en viticullure, qui facilite la tâche du vigneron, lui permettant 
de s’adapter à l’évolution rapide du progrès technique et œnologique, 
qui favorise l'écoulement de la récolte par un approvisionnement 
régulier en qualité et en quantilé et qui tend à rapprocher le 
consommateur du producteur et à freiner l'exode rural en sauvegar- 
dant l’exploilation familiale, 11 signale que la coopération vinicole 
rencontre de sérieuses difficultés sur le plan des investissements, 
l’insuffisanca de rentabilité des peliles et moyennes exploltations 
ne permettant pas un autofinancement; que la capacité de cuverie 
de beaucoup de caves coopératives s'est avérée insuffisante et le 
sera davantage à l'avenir, en raison de l'organisation du marché du 
vin qui repose sur le stockage des exécédents. Il demande quelle 
est l'importance des crédits prévus pour faciliter l'équipement 
des caves coopératives existantes et la création de nouvelles caves 
coopératives, et quelles autres mesures il envisage de prendre en 
faveur du mouvement coopératif en viticulture. (Question du 
4 décembre 1959.) 


Réponse, — Les dotations budgétaires ont permis au cours des 
trois. dernières années d'établir ainsi qu'il suit les programmes 
annuels. d’invéstissements « Caves coopératives ». 


PROGRAMME NOMBRE | MONTANT | MONTANT | MONTANT 

4 : de des des des 
d'investissements. projets. travaux. prêts. subventions 

(En millions de france.) 

4957 9% 1.520 650 159 

1958 51 860 436 90 

91 2.115 920 215 

: 
Totaux pour 
treis années... 214 4.495 2.006 460 


Ces projets comprennent des créations de caves nouvelles et des 
modernisations et agrandissements d'inslallations existantes, Pour 
les années 1957-1958 ces projets sont en majeure partie réalisés. Sur 
les 244 projels inscrits, 83 sont en cours d'étude et seront proba- 
Clement réalisés très prochainement. Si l'en compare les crédits 
affectés aux caves coopéralives avec les autres rubriques du pro- 
#ramme.d'invesltissements, on peut conslaler qu'elles ne sont pas 
défavorisées. L'organisation du marché du vin prévoit la constitution 
de « slocks régulaleurs », ce qui implique le développement des 
moyens de stockage. Dans ce but, la politique d équipement des 
caves coopératives de vinification sera poursuivie et il est égale- 
ment envisagé de construire quelques chais intercoopératifs dans les 
régions les plus impogantes au point de vue production et commer- 
cialisalion des vins. Deux chais intercoopératifs ont été inscrits au 
programme 1959: l’un en Alsace, l'autre dans l'Hérault, et Fimplan- 
lation d autres nnilés de stockage sera étudiée au litre des prochains 
programmes d'investissements. D'autré part la créalion de caves non- 
Veles dans des régions bien choisies permettra de continuer la poii- 
tique d'encouragement du mouvement coopératif en viticullure, 


3578. — M. Raymond-Clergue demande à M. le ministre de 
l'agriculture si la valeur minimum du malériel agricole ouvrant 
droit à la détaxe de HW 100 ne pourrait pas être rainente de 
30:000 à 20.000 F, afin que certains appareits de faible puissance 
ou capacité, utilisés par un grand nombre de petits exploitants, 
bénéficient de cette ristourne. (Question du Y décembre 19959.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 13 mars 1959 (art. 2) 
stipule que la baisse sur le prix des matériels agricoles n'est appli- 
cable qu'aux matériels neufs et complets dont le prix unitaire 
de vente en culture, abstraction faite du prix des accessoires, 
ouvre droit à un remboursement au moins égal à 3.000 F. Le taux de 
la baisse avant été fixé à 10 p. 100 par l'article 3 de l'ordonnance 
ne 58-1571: du 30 décembre 1958, seuls les matériels dont la valeur 
alteint 30.000 F peuvent donner lieu au versement de la ristourne. 
Cette valeur minimum était à l'origine de 7.000 F. La nécessité 
d'ajuster le volume des ristournes aux crédits ouverts en 1959 et 
le souci d'éviter un éparpillement excessif de ces crédits, ont amené 
le Gouvernement à la porter au niveau actuel, Les mèmes impe- 
talifs, nolamment ceux d'ordre budgétaire, ne permettent pas d'en- 
visiger une nouvelle modificalion dans le sens souhailé par l'honv- 
rable par:ementlaire. 


3579. — M. Raymond-Clergue rappelle à M. le ministre de l’agri- 
culture que l'obtention de la détaxe de 10 p. fUU sur le imalériei 
agricole, qui est un avantage bien modeste à côlé du remboursement 
de la T. Ÿ. A dont hénéficient les industriels, exige des furmalités 
longues et complexes. Il demande: 1e si cette délaxe ne pourrait 
pas ètre directement opérée en usine, ce qui éviterait un travail 
inutile aux agriculteurs, aux vendeurs de matériel agricoie, à 
l'administration du génie rural, aux percepleurs el aux maires, 2° Si 
le certificat de non-opposilion à l'attribution des avantages écono- 
miques, délivré par la muiualité sociale agricole, ne pourrait pas 
être supprimé puisque, en sus des moyens juridiques dont le conten- 
tieux de la mutualité sociale agricole dispose à l'encontre des agri- 
culteurs qui refusent de verser le montant de leur cotisation, €e 
contentieux pourrait faire opposition auprès de l'administration du 
génie rural à l'attribution d'avantages économiques à ces agricul- 
teurs récalcitrants. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° la solution proposée par l'honorable parlementaire 
propose des problèmes d'ordre fiscal qui sont de la compétence de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. M. le secré- 
aire d'Etat aux finances les a d'ailleurs évoqués devant le Sénat 
au cours de la discussion du projet de la loi de finances vour 
1960 (cf. compte rendu de M séance du 11 décembre 1959, ablié 
au Journal officiel, débats parlementaires, Sénat, n° du 
12 décembre 1959, page 1683). 20 Le maintien du système du certi- 
ficat de nen-opposilion à l'attribution d'avantages économiques, tel 
qu'il a élé organisé par Particle 1143 I du code rural complété par 
le décret n° 57-683 du 7 juin 1%7, parait indispensable. Sans doute, 
les caisses de mutualilé sociale agricoie -et les services de l’inspec- 
tion des lois sociales en agriculture disposent d'autres procédures 
ayant pour but d'assurer le recouvrement des cotisations, mais lin- 
tervention du certificat de non-opposition s’est révélée, à l’expé- 
rience, extrêmement efficace. Au surplus, toutes les. dispositions. ont 
été prévues par diverses circulaires administratives pour limiter au 
maximum la gène que ce système peut créer tant aux exploitants 
intéressés qu'aux collectivités locales et aux services chargés de 
la liquidation des avantages économiques. 


3619. — M. Duchesne demande à M. le ministre de l’agriculture 
les mesures qu'il envisage pour favoriser l'exportation des produits 
laitiers et plus particulièrement des fromages, du beurre et des 
poudres de lait à iintérieur du Marché commun. La sécheresse 
exceptionnelle que nous avons subie l'été dernier ne doit en effet 
pas faire oublier que 1 France peut et doit être excédentaire en 
produits laitiers. H lui demande: 1° quelles sont les quantités 
ouvertes à l'exportation dans le cadre du traité de Rome sur les 
ays de l'Europe des Six, en ce qui concerne les fromages, beurre, 
ait frais, lait en udre et produits assimilés; 2° quelles expor- 
lations ont été-réalisées dans ce domaine jusqu'à ce jour. (Ques- 

du 11 décembre 1959.) sé 
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Réponse, — En application de la loi du 18 mai 1957 relative au 
nouveau mode de fixation du prix du lait, des prix plancher et 
plafond sont fixés pour les principaux produits laitiers, Lorsque les 
prix ont lendance à descendre au-dessous des prix plancher, des 
dispositions sont prises pour résorber les excédents en favorisant 
ie stockage et l'exportation, Il convient d'observer d’ailleurs qu’il 


n'y à aucune restriction aux exportations des produits laitiers. Les 
quantités de produits Jaitiers susceptibles d’être exportées à destinu- 
tion des pays signataires du traité de Rome sont définies par ces 
derniers, conformément aux dispositions du traité, par leur cadre 
CARS quand d’ailleurs ces produits n’ont pas été déjà 
ibérés. - 


LAITS DE CONSERVE 
LAIT FRAIS |CRÈME DE LAIT 
PAYS BEURRES FROMAGES Liquides. Solides. 
entier ou écrémé. fraiche. 
Sucrés. Non sucrés. Eatiers. | Ecrémés. 
(En tonnes mé.riques.) 
République fédérale 
d'Allemagne........ Selon besoins! Libérés, | Selon besoins.! Selon besoins.|Selon besoins.| Selon besoins.| Selon besuins:|Selon besoins. 
Libérés 11). Libérés, tonnes. 74.000 t. (2) 
Pays-Bas ist 2.360 t. Libérés. Libérés. 3.280 t. Libérés. Libérés. (3) 95.000 t. 390 t. 
2.693 t. Libérés. Libérés. 408 t. Libérés. Libérés. 213.000 407 t. 
(4) Avec application d'un prix minimum provoquant la fermeture de la frontière. 
(2) Fromage blanc compris. 
(3) Dont 17.000 (tonnes de lait écrémé à moins de 1 p. 100 de matière grasse. 


Les exporlalions réalisées jusqu'à ce jour, selon les statistiques des douanes, sont les suivantes (11 premiers mois) : 


LAITS DE CONSERVE 


CODE PAYS BEURRES FROMAGES Liquides. Solides. LAIT FRAIS 


Suerés. Non s«ucrés. Entiers,. Écrémes. 


(En tonnes mé:riques.) 


45 République fédérale d'Allemagne... 2.012 1.315 6 2.403 697 250 10.781 
241 202 207 » » » » » 
488 » 1.868 » » 89 22 » 


3735. — M. Charvet expose à M. le ministre de l’agriculture que la 
convention générale interfenue le juin 1%595 entre le ministre des 
finances, le ministre de l’agriculture el la Société interprofessionnelle 
du lait et de ses dérivés « Intlerlail » expire le 8 juin 1960. Cette conven- 
tion assigne à la société « Interlait » un rôle d'exécution des déci- 
sions prises par les aulorités de tutelle. 11 lui demande si, compté 
tenu de l'expérience réalisée et des modifications profondes surve- 
nues dans la situation lailière, en particulier du fait de l'application 
du traité créant la Communauté économique européenne, 1} compte 
proposer une nouvelle convention donnant à la Société « Interlait » 
un rôle mieux adapté à l’organisation du marché du lait et des 
produits laitiers avec, notamment, plus d'initiative, de souplesse el 
de rapidité d'exécution. (Question du 18 décembre 19359.) 


Réponse. — Au cours des premiers mois de 1960 la question du 
renouvellement de la convertion générale passée avec la Société 
« Interlait » sera examinée en liaison avec les professionnels. A cette 
convention Seront apportées les modifications que l'expérience aura 
pu faire apparaitre nécessaires, Quoi qu'il en soit, il ne faut pas se 
dissimuler que le financement acluel des opérations d'Interlait qui, 
je le rappelle, est assuré au moyen des fonds budgétaires ne permet 
tra pas de lever les sujétions qui lui sont inhérentes. 


3771. — M. Raymond-Clergue expose à M, le ministre de l’agri- 
culture que la collecte des blés tendres dans le département de 
l'Aude est supérieure à 500.000) quintaux par an et qu’elle couvre 
largement les besoins des moulins qui sont de l’ordre de 420.000 
quintaux maximum, que Si la circulaire O. N. I C, ne 80861 du 
21 août 1959 était appliquée dans son intégralité, les moulins de 
l'Aude auraient écrasé des blés récoltés uniquement dans le dépar- 
tement de l'Aude et que la péréquation des transports de blé n'aurait 
pas eu à intervenir, puisque les frais d'approche des blés auraient 
couvert le transport des O. $S. aux moulins sans aucune autre 
intervention: que, contrairement aux indications de ladite circulaire, 
le département de l'Aude doit expédier des blés dans les départe- 
ments voisins et également en Algérie et à Dakar et que, pour 
campenser ces sorties, il est envoxé dans l’Aude des blés provenant 
des départements excédentaires du Nord de la Loire et de l'étranger; 
que les sorties de blé sont plus importantes que les entrées ce qui 
prouve que le département de l'Aude n'est pas déficitaire mais 
excédentaire, Etant donné qu'il résulte de ces différents faits que 
la péréquation des transports de blé supporte ainsi des frais élevés 
qui ne la concernent nullement et que le versement compensateur 
est plus élevé qu'il ne conviendrait, il lui demande s’il n’envisage 
as de ramener le versement compensateur du département de 
"Aude, qui est actuellement de 80 F, au taux des départements 
limitrophes qui se trouvent dans une situation analogue pour la 
péréquation. ,soit: Haute-Garonne 50 F, et Tarn 45 F. (Qwestion 
du 21 décembre: 1959.) 


Réponse. — 4° Par suite du développement de la production du 
mais et du blé dur, la collecte de blé tendre du département de 


l'Aude est en diminution: Elle ne dépassera pas, pour la récolte 
1959, la quantité de 420.000 quintaux qui correspond aux besoins de 
la meunerie locale; 2° il convient de déduire de cette quantité: 
a) les blés de qualité que les organismes stockeurs vendent, géné- 
ralement avec surprime, aux meunuiers d'autres départements (80.000 
quintaux pour la campagne 1988-1959) ; b) Les blés vendus pour l'ali- 
mentation du bétail (40.000 quintaux) ; 3° la circulaire O0. N. L C. 
ne 80861 du 21 août 1959 ne s'oppose pas à ce que des blés du 
département soient exportés sur les pays de la Communauté. De 
telles exportations sont rendues nécessaires du fait que la meu- 
nerie du Sénégal doit recevoir des blés particulièrement secs qu'elle 
ne trouve habituellement que dans les départements méridionaux ; 
4o en définitive, et compte tenu des éléments ci-dessus, la compa- 
raison des ressources et des besoins fait apparaitre une situation 
lus déficitaire que celle de la Haute-Garonne et du Tarn, ce qui 
justifie la différence, au demeurant faible, des versements com- 
pensateurs affectés aux départements concernés. 


‘3783. — M. de Poulpiquet demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° quelles mesures il compte prendre pour améliorer les termes 
de l'échange agricole qui, depuis le mois de juillet 1958, se sont 
dégradés de 21 p. 100; 20 s’il prévoit, ainsi qu'il est nécessaire, une 
libération concomitante des contingents de produits agricoles et 
des contingents de produits industriels et, spécialement, des produits 
Rss nécessaires à l'agriculture. (Question du 22 décembre 
959.) 

Reponse. — Si la balance du commerce extérieur agricole reste 
encore déficitaire en 1959, on ne constate pas d'aggravation mais au 
contraire une sensible amélioration de la situalion par rappoe à 
1958. Les résultüts concernant les dix premiers mois de l’année fent 
apparaitre un déficit sur l'étranger de 40,4 milliards contre 47,3 mil- 
liards en 1958, tandis que sur Îa zone franc le déficit se monte à 
309 milliards contre 321 en 1958. Au cours de ,’année écoulée les im- 

ortations ont été limitées à celles résultant des accords souscrits 

l'extérieur et aux produits nécessaires à l’approvisionnement nor- 
mal du marché national compromis dans cerlains domaines par la 
situation climatique exceptionnellement défavorable. Le Gouvernement 
a délibérément orienté sa politique commerciale extérieure dans une 


voie libérale. L'amélioration de nos disponibilités 


devises a permis notamment de procéder à la libération de l’impor- 
tation de nombreux produits C'est ainsi qu'en plusieurs étapes la 
uasi-totalité des produits nécessaires à l’agriculture a été libérée. 
deuls figurent sur la liste des produits de l'espèce: non libérés les 
tracteurs à chenilles — certaines moissonneuses-batteuses d'un type 
peu usité — les engrais minéraux et chimiques: potassiques: et les 
désinfectants insecticides et fongicides. Bien qu’il soit trop tôt pour 
prévoir avec précision. les inéidences. des. mésüres: de libération, 
n’est pas douteux qu'élles contribueront à eréef entre les différents 
pays industriels un’ climat concurrence aura. pour consé- 
quence une baisse des me pratiqués tant sur les produits étran- 
gers que sur ceux de n production nationale. Fi 
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3854. — M. Voilquin demande à M. le ministre de | 

s’il est exact que le comps des ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts, dont le statut particulier, adopté en 1950, fut l'un des pre- 
iniers à intervenir en application du statut général des fonction- 
näires, se révèle le plus défavorable parce que: 1° il est le seul 
qui comporte quatre grades, chaque grade d’avancement étant 
contingenté et franchit au choix; ta rémunération afférente aux 
indices cu premier grade est inférieure à celle des agents placés 
sous leurs ordres; 3° la rémunération maximum de fin de carrière 
des ingénieurs des travaux est inférieure à celle de leurs homolo- 
gues d’autres corps techniques. Devant le mécontentement crois- 
sant du corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, maté- 
rialisé par de récentes manifestations, il désire savoir quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour remédier à cetle 
situation, et s’il est bien dans ses intentions de donner à ces fonc- 
tionnaires un statut qui soit, au moins, aussi favorable que le plus 
aventageux de ceux dont bénéficient leurs homologues. (Question 
du 29 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Il est exacte que, parmi les corps d'ingénieurs des 
travaux relevant du ministère de l’agriculture, seul le comps des 
ingénieurs d°s travaux des eaux et forêts comporte quatre classes; 
chaque classe d'avancement est contingentée et franchie au choix; 
% jl est de même exacte que la rémunération totale afférente aux 
différents échelons de la 2e classe d'ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts est inférieure à la même rémunération de fin de carrière 
des agents placés sous leurs ordres; 3e la rémunération de fin de 
carrière des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, identique à 
celle des autres ingénieurs des travaux, relevant du ministère de 
l'agriculture. est inférieure à celle perçue par les fonctionnaires de 
corps homologues relevant d'autres départements ministériels. Le 
ministre de l’agriculture pourstut l’étude et l'adoption de nouveaux 
textes réglementaires propres à remédier à cette situalion. Il espère 
qu'interviendra rapidement une solution satisfaisante. 


3997. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l’agriculture, 
si les bénéficiaires des 2.000 hectares de droits de plantaluwns de 
raisins de table, ne peuvent pas, à titre exceptionnel, obtenir l’auto- 
risation de réaliser ces nouvelles plantations au cours de l’année 
1961. Certains d’entre eux, dans l'ignorance de la réponse qui serait 
donnée à leur requête, ont ensemencé à l'automne les terres 
destinées à ces piantations et pour respecter les termes du décret 
se voient dans l'obligation de détruire ces semailles (Question du 
16 ganvier 1960.) 


Réponse. — Les inconvénients signalés par l'honorable parlemen- 
taire n’ont pas échappé à l'attention du ministère de l'agricullure. 
En effet, un projet d'arrêté interministériel est actuellement en 
cours de signature en vue de reporter du 30 avril 1960 au 30 avril 
1961 la date limite avant laquelle les viticulteurs pourront effectuer 
les plantations no:veiles de vignes à saisins de table à la suite des 
autorisations qui leur ont été accordées en application de l'arrêté 
du 4 décembre 


ANCIENS COMBATTANTS 


3463, — M. Joseph Perrin expose à M. le ministre des anciens 
combattants que: 1° les anciens combattants du groupe mobile 
d'Alsace (1e et 2e RB. C. P.) évadés en Suisse pour se soustraire 
à l’incorporation de forèe dans d'armée allemande, et internés sur 
territoire helvétique avant de rejoindre volontairement les rangs de 
l’armée française, n’obtiennent pas la reconnaissance de ce temps 
d'internement en Suisse comme période de réfractariat; 2° de nom- 
breux anciens du G. M. A fonctionnaires ou employés des collecti- 
vités subissent, de ce fait, un Rare de carrière considérable, je 
temps d’internement en Suisse n'étant pas considéré comme service 
militaire actif En lui rappelant que les évadés et internés en Suisse 
ont fait preuve d’un patriotisme exemplaire en se soustrayant à l’in- 
corporation de force,.ce qui entraîne en outre la déportation en 
Allemagne de leurs familles, et en rejoignant volontairement, à la 
première occasion, l’armée française pour y reprendre le combat 
pour la Libération, il lui demande quelles mesures il compte prendre, 
et dans quel délai, en vue de satisfaire à la légitime revendication 
du groupe mobile d'Alsace. (Question du 4 décembre 


Réponse. — 1] convient tout d’ahord de préciser que les 1er et 
2e B. C. P. mentionnés dans la présente question ne sont pas issus 
du même gros mobile d’Alsace {(G. M. A.). Si le G. M. A.-Suisse 
a donné à l’origine l’appellation de 2e BR C. P. à l’une de ses unités, 
celle-ci est, en fait, devenue 4e B. C. P. quelques jours à peine après 
sa constitution. Cette modification à été rendue obligatoire du fait 
rh 2e B. C. P. existait déjà en France, issu du G. M. A.-Vosges. 
ci posé, parmi les membres des {er et 4e B. C. P. issus du G. M. A.- 
Suisse, ceux qui répondent exactement à la définition de l’hono- 
rable parlementaire sont, 1 gt dérogation aux dispositions générales 
et en application de l’article L. 298, 4 alinéa, du code des pensions 
Inilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, admis au 
bénéfice du statut des réfractaires, sans condition de durée minimum 
de réfractariat, sous réserve: a) que le réfractariat ait débuté au 
moins trois mois avant la libération de la commune de refuge (dans 
le cas particulier, la commune du lieu de passage de la frontière) ou 
de la--commune du. domicile, si-la date de libération de-cetteder- 
nière leur -est plus favorable; b} qu'ils se soient engagés dans les 
forces militaires françaises ou alliées; la preuve de l’engagergent 
volontaire devant être produite dans les dossiers individuels. Cepen- 
dant, les textes s'opposent à ce que le temps d'internement en 
Suisse soit prisen compte. En eflet, l'article L. 296, in fine, du 


code précité, exige que les réfractaires aient notamment, « vécu en 
marge des lois et des règlements français ou allemands en vigueur 
à l'époque ». De plus, l’article L. 303 dis : « La période durant 
laquelle le réfractaire aura dû vivre en hors la loi est considérée 
comme service militaire actif. » Or, il est bien évident que ces deux 
conditions ne peuvent pas être considérées comme étant remplies 
durant la ne passée dans un pays étranger tel que la Suisse, 
dans lequel les intéressés étaient, en droit et en fait, protégés. 


3717. — M. de Bénouville demande à M. le ministre des anciens 
combattants quel esl, au 30 septembre 199 et par département, le 
nombre des titulaires de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance (Question du 22 décembre 1959 ) 


Réponse. — Suivant statistique actuellement arrètée au 30 juin 
1959, le nombre de cartes de combattant volontaire de la Résistance 
(métropolitaine) destribuées à cette date s'élève à 136.254 et se 
décompose comme suit par département : 


Alpes (basses) ‘2.106! Lore 195 
. Alpes (Hautes-) ....,..... 638 | Maine-et-Loire ........... 789 
Alpes-Maritimes ......... . 3.670 | Manche ..... 919 
Ardennes ...... 73 | Haute-Marne ........ 271 
4.141 | Meurthe-et-Moselle 2.155 
Bouches-du-Rhône ....... 6.044 | Nièvre ....... 
Charente .......... : 691 
Charente-Marilime ....... 1.14) | Pas-de-Calais ............ 2,713 
154 | Puy-de-Dôme ............ 2.159 
2.586} Pyrénées (llautes-) ...... 1.181 
Côte-d'Or ose. 1.507 | Pyrénées-Orièntales ..... 922 
Dordogne 2.326 | 4.363 
Drôme ......... 1.177 | Sadne-et-Loire ........... 2.331 
Haute-Garonne .......... 3.101! Seine-Maritime ..... 
éd 512 | Seine-et-Marne .......... 898 
Indre-et-Loire ............ 1.038 | Tarn-et-Garonne ........ 956 
856 | Vaucluse ..... 1.320 
Loire-Atlantique ......... 1.397 


La discrimination géographique de cette statistique est fondée 
sur le domicile des postulants au moment du dépôt de leur demande 
de carte; l'activité antérieure invoquée s'est bien souvent déroulée 
tout entière dans une autre région, Par suite, il va de soi que cette 
statistique ne peut apporter üe données précises à l'honorable parle- 
mentaire au regard de l’activité résistante dans un département 
déterminé, dans l'hypothèse où la question aurait élé posée dans 
cetle intention. 


3896. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des anciens 
combattants que, lorsque le corps d'un militaire mort pour la 
France en Algérie est rapatrié, l'Etat aïloue aux communes une 
somme de 4.500 francs pour participaion aux frais d'inhumation : 
que cette somme, souvent complétée par le budget communal, est 
très inférieure aux frais causés par une inhumation décente et 
u’ainsi les familles déjà douloureusement frappées ont à supporter 
es de frais parfois considérables. I] lui demande si 
l’allocation forfaitaire ne pourrait être relevée afin de tenir compte 
du coût réel de l'inhumation et de certains frais accessoires, . mais 
indispensab'es, tels que l'irapression des faire-part, la publication 
dans la presse, elc. (Question du 30 décembre 19.) 


Réponse. — La somme de 4300 francs attribuée forfaita‘rement 
aux municipalités à l’occasion de la restitution aux familles, aux 
frais de. l'Etat, de la dépouille mortelle d’un ancien combattant ou 


d'une victime de guerre, est destinée à couvrir les: dépenses :rela- 


tives tant au ‘transport du corps au cimetière qu’à l'ouverture et 
à la fermetnre de: la tombe, dans les conditions fixées par: l'ar- 
tice D. 413 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 


ASSEMBLEE NATIONALE 


13 Février 1960 


times de guerre. En exécution de l'article D. 415 dudit code, il 
appartient: aux municipalités d'accorder gratuitement, aux familles 
qui en font la demande, un emplacerment de tombe ou une conces- 
Sion de longue durée renouvelable le cas échéant. Mais ces dispo- 
sitions laissent à la charge des familles les frais d'obsèques, 
Ma.heureusement assez élevés. En vue de remédier à celte situation, 
le ministre des anciens comballants et victimes de guerre a demandé 
el oblenu, à l'occasion du vole du budget de 1%60, un crédit supplé- 
Menlaire qui va permettre de modifier l'article D. 413 du code 
précité et d'assurer dorénavant le versement par l'Etat d’une 
Contribution forfaitaire aux frais d'obsèques civiles et religieuses, 
sur les bases suivantes: 4) 100 NF pour les communes rurales; 
b) 159 NF pour les communes urbaine<, Le projet de décret destiné 
à enlériner ces disposilions est acluellement soumis au contreseing 
des ministres intéressés. 


4249. -- M. Falala exno<e à M. le ministre des anciens combattants 
qu'un titulaire de la médaille des prisonniers civils, déportés et 
otages de la srande guerre 911-191, décernée par un décret en date 
du 21 mai f%53, vient de se voir refuser par le ministère des anciens 
combattants, après présentation de toutes les pièces justificatives 
nécessaires, Ja carte de déporte politique; il lui demande le motif 
de ce refus. (Question du 2 fécrier 1960.) 

Réponse, — 1 ne pourrait étre utilement répondu à l'honorable 
parlementaire que s'il est en mesure de fournir l'identité el l'adresse 
de la personne faisant l'objet de sa question. 


CONSTRUCTION 


3388. —— M. Niles exho<e à M, le ministre de la construction que, 
sur réclamation des locataires du groupe H. L. M. sis au lieudit 
L'Abreuvoir, à Bobigny, qui estimaient que leurs logements répon- 
daient aux normes de la calégorie À et non pas à celies de la 
catégorie B au sens de larrèté du 2 novembre 1933, le conseil 
d'adiministration de Foffice H. L. M. du département de la Seine 
avait admis en juin 1958 que les lovers de base de ce groupe 
seraient inférieurs à ceux de l'ensemble des autres groupes de 
cet office: que, néanmoins, les loyers de base des nouveaux loca- 
taires dudit groupe ont élé portes aux taux maximum; que si 
l'arrèté du 22 à prévu la création d'une calégorie A bis 
de logements économiques et familiaux dont les caractéristiques 
correspondent à celles des logements du groupe de FAbreuvoir, à 
Bobignv, il n'a pas déterminé les loyers de base applicables à cette 
Catégorie, I lui demande quelles mesures il comple prendie: a) afin 
de déterminer les lovers de ba<e des logements classés dans la 
catégorie A bis; b) afin que les loyers de base des logements du 
groupe I L. M. précité soient fixés d'une manière équitable. (Ques- 
tion du 1% décembre 1959. 

Réponse. — Le groupe d'immeubles réalisé par l'office de la 
Seine à Bobisny, au lieudit L'Abreuvoir, comprend environ 1.509 
logements dont les caractéristiques répondent aux normes des loge- 
ments économiques et familiaux telles qu'elles étaient définies par 
l'arrêté du 17 septembre 1953 modifié le 14 mars be ce fait, 
les loyers qui leur sont applicables sont creux de la catégorie « € » 
de l'arrèté du N août 41956, c'est-à-dire à ceux des loge- 
ments dé catégorie B. Les loyers pratiqués par l'office sont donc 
conformes à la réglementation en vigueur, En ce qui concerne les 
logements répondant aux normes de la catégorie A bis définies 
par l'arrêté du 22 mars 1933, les taux de loyers applicables seront 
fixés par un arrêté interministériel, D'ores et déjà, le comité per- 
manent di conseil supérieur des H. L. M., consulté à ce sujet, a 
estimé qu'il v aurait lieu de leur appliquer les taux de la caté- 
gorie « © » de l'arrèlé susvisé du 8 août 1956. 


3473. — M. Orrion expose à M. le ministre de la construction 
qu'au cours d'une récente session du conseil général de la seine, 
le préfet de la Seine a déclaré que « l'arlicie 51-1 du code de 
l'urbanisme (art, 2 de l'ordonnance no 58-710 du 9 août 495$) 
s'applique aussi bien aux terrains nus qu'aux terrains bâtis inté- 
ressés par une opération inscrile au plan d'aménagement approuvé ». 
Cette interprétalion parait contraire, lant à la lettre des textes qu’à 
leur esprit tel que ceui-ci se dégage notamment des travaux pré- 
aratoires à la loi-cadre du 7 aont 1957 (dont l'arlicle 33 constitue 
a première rédaction des dispositions visées), les commissions 
appelées à examiner ce lexle semblant bien ne s'être préoccupées 
que du cas des terrains pus. Au surplus l'extension de ces dispa- 
sitions aux terrains bâlis créerait aux grandes villes des probièmes 
budgétaires insurmontables: en effet, les plans d'aménagement des 
azglomérations importantes, . auxquels son! inscriis des projels de 
réalisation souvent lointaine, frappent inévitablement de très nom:- 
breux immeubles bâtis; saisies de demandes des propriétaires, les 
municipalités se verraient donc contraintes. soit d'acquérir dans Îles 
trois ans lous ces immeubæs, ce qui excéderait largement leurs 
possibilités financières, soit de renoncer à l'exécution des projets 
qui frappent ces immeubles, ce qui réduirait à néant l'intérèt et 
la portée des plans d'aménagement. Ji lui demande si l'article 28 
du décret no 58-1165 du 31 décembre 1953 s'applique seulement aux 
terrains nus, ou s’il doit s'étendre également aux immeub.es bâlis 
(Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse, — L'article 28 du décret n° 58-1163 du 31 décembre 1%8 
relatif aux plans d'urbanisme reproduit les termes de Varticle 314 
du code de l'urbanisme et de lhabitation, qui reprenail lui-même 
les dispositions de l’article 33 de la loi no 357-388 du 7 août 1957 
visant la possibilité, pour les propriétaires de « terrains réservés » par 


des projets d'aménagement, de demander à la collectivité ou à 
l'établissement publie au « profit Guquel lesdits terrains sont réservés 
de procéder à leur acquisition dans un délai maximum de trois ans 
a compiler du jour de la demande ». Il ne paraît pas douteux que 
l'emploi du not « terrains », à l'exclusion des mois « terrains nus 
ou Dâlis » où « jimmeub.es », dans les travaux préparatoires de 
l'article 35, comme dans sa rédaction définitive, implique que le 
législateur n'a visé que les terrains nus. Toute autre interprétation 
élendant aux propriétaires d'immeubles bâtis les dispositions de 
l'article 28 du décret susvisé serait contraire à l'esprit du texte; 
par ailleurs, ele conduirait, ainsi que l’a souligné l'honorable par 
lementaire, à mettre à la charge des collectivités intéressées des 
dépenses e\cédant leurs possibilités et, de ce fait, ne faciliterait pas 
la réalisalion dés plans d'urbanisme, 


3508. — M. Carter expose à M. le ministre de la construction que 
dans une commune de la Seine, une entreprise d engrais chimiques 
dont les activités relèvent de la 2e classe des établissements dange- 
reux, incotnimnodes el insalubres à pu, passant outre à une décision 
du prélel de la Seine en dale du 22 janvier 1955 portant sursis à 
slaluer sur Uñe dernande en autorisation de construire, édifier en 
Zones d'habitations individuelles. quatre nouveaux bâtiments impor- 
lants, dont un vaste laboratoire d'essais dé produits chimiques. 
(Selon les derniers renseignements recueillis, cette société se pro- 
poserail de créer un dépot de produits radioactifs.) Les travaux 
dont il s'agit sont d'autant plus répréhensibles qu'ils n'ont pas 
respecté a Zone non aedificandi de 12 mètres de profondeur en 
arrière de l'alignement des quais de la Seine, qu'ils méconnäaissent 
totalement le périmètre de protection d'un forage arlésien voisin 
el que la décision ministérielle d'agrément prévue par le décret 
du » janvier 1955 Sur la décentralisation industrielle n'a pas été 
Plus récemment, même entreprise a achelé, au voisinage 
de ses inslallalions actuelles, un pavillon qu'elle a transformé en 
bureaux sans avoir sollicité d'autorisation préalable des services 
préfectoraux, ce qui constitue une infraction caractérisée aux dispo- 
sitions de l’article 310 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
à la circulaire no 58-1411 du 31 décembre 1958, Dans les deux cas, 
des mises en demeure auraient été failes par les services respon- 
sables de l'application de ces différents textes et des procédures 
engagées, Il semble qu'aucun résultat tangible ne puisse être 
escomplé dans des délais raisonnables, Il lui demande les movens 
que le Gouvernement entend metllre en œuvre pour réprimer de 
tels agissements qui bafouent son autorité et créent au sein de 
la population un sentiment de malaise bien compréhensible. 
(Question du S décembre 1959.) 


Réponse. — L'entreprise industrielle signalée par l’honorable par- 
lementaire a effectivement construit un certain nombre de bâti- 
ments sans autorisation entre 1917 et 1954. Un procès-verbat de 
contravention a élé dressé et sera fransmis aux autorités judiciaires. 
La transformation d'un pavillon en bureaux a donné lieu à une 
enquête par les services de la préfecture de la Seine. En raison 
du caractère insalubre de ce pavillon dont la remise en était serait 
trop onéreuse, une régularisation de la transformation est possible, 
mais sous la réserve d’une compensalion effective de la surface 
de logement supprimée. En ce qui concerne la gêne occasionnée 
au voisinage, les conclusions de l'enquête ont montré que, tech- 
hiquerment, au regard de la législation sur les établissements dan- 
gereux, insaluhres ‘ou incormmodes, rien ne s'oppose à la pour- 
suite des activités exercées par celle entreprise, Des mesures pres- 
crites récemment doivent permettre d'améliorer encore la situation. 
La nécessité de sanctionner les irffractions aux dispositions régle- 
mentant la construction et l'utilisation de bâtiments industriels 
dans la région parisienne n'a pas échappé au législateur. Les 
ordonnances no 58-1418 er n° 58-1116 du 31 décembre 1958 répondent 
à cel objet. En application de ces ordonnances, des poursuiles sont 
actuellement en cours contre plusieurs entreprises industrielles ayant 
réalisé des constructions irrégulières dans la région parisienne. 


3621. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre de la construc- 
tion qu'il existe un important problème de l'habitat rural, celui-ci 
peut parfois être résolu par l'amélioration des bâtiments existants 
mais souvent par la construction de logements neufs. Or, L existe 
de très nombreux types de maisons économiques familiales mais 
aucun de ceux ci, à si connaissance, ne comporte de grande salle 
de séjour, ce qui est indispensable à la culture en particulier pour 
recevoir des voisins dans les régions où les cultivaleurs s'entraident 
pour les grands travaux. Il demande s'il ne pourrait pas être, pour 
chaque grande région, prévu deux ou trois types de maison écono- 
mique et familiale, avec grande salle de séjour, spécialement étudiés 
our servir de logement aux exploitations agricoles. (Question du 


1 décembre 1959.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne plus Spécmiement la conception du logement de l'exploi- 
tant agricole Des solutions nouvelles, économiques et particulière- 
ment adaptées aux besoins des agriculteurs, vont être examinées 
our chaque région par le centre scientifique et technique du 
âtiment, conseil technique du ministère de la construction, en 
coopération avec les services du ministère de l’agriculture. En ce 
qui concerne, d’une façon générale, le logement en zone rurale, 
un certain nornbre de sointions ont été déjà apportées, S'il n'existe. 
en eflet, que très peu de projets types de logements économiques et 
familiaux exclusivement réservés à ces zones, nombreux sont Îles 
projets comportant une#salle de séjour assez vaste cuisine 
parfois incorporée et un cellier dans la 2 vi des cas muni d’un 
conduit de fumée et d'un bac à laver le linge. Dans le département 
de la Manche, par exemple, 600 jogements (habitations à loyer 
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médéré) ont été spécialement conçus et réalisés pour la zone 
rurale, Ces logements comprennent une salle de séjour avec cui- 
sine incorporée d’une surtace supérieure à 25 mètres carrés, un 
arage de 15 mètres carrés et un grand cellier avee bac à laver 
e linge, Dans le méme département, une étude a été faite en 
vae de la construction de logements économiques et familiaux 
concus dans-le même esprit. D'autre part, la revision des projets 
types de logements économiques et fumiiaux est actuellement en 
cours et doit permettre l'établissement, en liaison avec le service 
du génie rural, de projets lypes adaptés à la zone rurale. 


3787. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de la, cons- 
truction que 37.000 appartements inoécupés ont été recensés eur 
l'ensermb'e du territoire du département de la Seine, alors que des 
familles nombreuses logent dans une ou deux pièces où dans des 
baraquements ou des sous-Sols. Il lui demande les mesures que le 
“ouvernement compile prendre pour mettre fin à celle situation, 
notamment en conférant aux maires des communes de la Seine le 
droit de réquisitionner les logements inoccupés, sans motifs vala- 
bles, depuis plus de six mois. (Question du 22 décembre 1959.) 


Réponse. — Le recensement des apparlements inoceupés auquel 
se réfère l'honorable par'ementaire n'a pas été effectué par <ser- 
\ive départemental du logement de la Seine, qui a qualité pour 
meltre en œuvre la procédure de réquisilion sur l'ensemble du ter- 
riluire de ce département. Il semble que le nonibre de 37.000 pro- 
vient des résultats provisoires du recensement de 195%, établis sur 
un échantillon au vinglième, qui indiquaient ‘6,900 logements 
\avants ou secondaires pour le départemenl de la Seine, dont 26.60 
à Paris. Toutefois, pour êlre précis, le dépouillement complet de 
ce recensement a ramené le total ci-dessus à 29.775, dont 18.540 pour 
Paris et 11.23% pour la Seine-banlieue. Ces nombres comprennent 
notamment les logements vacants pour cause de changement d'oc- 
cupants, les logements insalubres vides et, en outre, les logements 
de nombreux habitants de la Seine ayant en province une résidence 
secondaire qui, soit parce qu'ils y exerçaiem une activité politique 
parlementaires, maires, conseillers municipaux, électeurs), soit 
pour toute autre raison, se sont déplacés lors du recensement pour 
fajre leur déclaration en province el non dans la Seine. L'ensemble 
de ces cas doit correspondre à un nombre de logements assez voisin 
de celni qui a été fourni par le recensement de 1%. Ce dernier, en 
tout état de cause, représente à peine 14.5 p. 1 de la totalité des 
logements existants dans le département à cette date (2.039.000, 
dont 41.206.090 pour Paris et S13.000 pour la Seine-banlieue). Les 
fainilles dépourvues de logement ou insuffisamment logées sont 
invitées à signaler, aux bureaux du logement des mairies du lieu 
de situation, les locaux vacants où inoccupés dont eiles ont connais- 
sance en vue d'une attribution éventuelle à leur profit après enquête. 
L''exéculion dés réquisitions, qui relève des prérogalives du préfet, 
ne inanque pas d'être poursuivie dès lors qu'est portée.à la connais- 
sance de Fadministration lexistence d'un local répondant aux 
conditions fixées par l'ordonnance no 45-2391 du {1 octobre 191% el 
les articles 2 et 3 du décret no 55-933 du 11 juillet 1955, conditions 
qui ne sont pas nécessairement remplies par les locaux détectés 
lors du recensement. C'est ainsi que, depuis l'année 195%, le nombre 
exéculées dans le département de la Seine élé 
e suivant: 


1958 


Soit au total .........,........,....... 5.561 logements. 


. 3886. — M. Robert Ballanger, se référant à la réponse donnée le 
2 décembre 199 à sa question écrite no 30%7, demande à M. le 
ministre de la construction de venlier les chiffres fournis dans 
cette réponse, par catégorie d'offices (départements, intercommu- 
NäaUX, dans même forme que celle qui avait été 
retenue par son prédécesseur à une question identique (n° 3710) 
du 16 oclobre 1956. (Question du 30 décembre 1959.) 

Réponse, — "Ta Situation des offices publics d'habitalions à lover 
modéré de 1956 à 1959 s'établit de la nranière suivante, pour les 
diverses ca!égories de ces organismes: 


NOMBRE! NOMBRE 
d'offices eréé ‘of MN l'offices 
sans suile. 15 noven.bre 
et 1959 1966 et 1950. 
1959. 
Communaux ,...... 7 8 7 937 
Intercommunaux... 1 10 
Départementaux... 2 » 91 
Total général... 10 8 7 238 


3921. — M. Lepidi attire l'attention de M. le ministre de la cons- 
truction sur certains cas flagrants et injuslifiables d'oublis systéma- 
tiques par les services d'aitribution d'H. L. M. des inseriptions 
faites par certaines familles nombreuses vivant misérablement par 
inanque de logement, inscriptions renouvelées annuellement depuis 
1917-4948, donc depuis plus d'une dizaine d'années et toujours 
non satisfaites. 11 lui demande: 1° s'il est exact qu'il y ait eu de 
nombreux abus et passe-droits dans les attributions d'H. L. 
dans la région parisienne; que certains intérèts particuliers ou 
locaux nuisent au relogement en banlieue de certains ayants droit 
domiciliés au centre de Paris; que selon certaines rumeurs, il 
faut être inserit à un certain parti d'extrême gauche pour avoir 
un H. L M. dans certaines banlieue; 2° dans l'affirmative, s’il 
compte faire en sorte qu'après enquête et revision de toutes les 
attribution d'IH. L. M. faites depuis l'avénement de Ia Ve Répu- 
blique, une nouvelle législation et réglementation des attributions 
d'Il. L. M. soit promulguée de toute urgence et que les logements 
offices et construcleurs soient rendus à leurs véribavles ayants 
droit. (Question d: 16 janvier 


Réponse. — Le problème de l'attribution des logements à loyer 
modéré n'a pas Inalqué, au cours de ces derniers mois, de relenir 
l'attention du ministre de Jaconstruction auquel! les anomalies, dent 
la présente question fait état, ont été signatées de divers côtés. 
L'honorable parlementaire pourrait se rapporter aux indications 
données, à cel égard, le 20 novembre dernier à l'Assemblée nationale 
à la suite de la réponse faite à la question orale n° 209: relative 
à la situation des mal-logés. (J. 0. débats A. N. du 21 novembre 1959, 
page 2683, 2e colonne, alinéa 4). I y a lieu d'observer, cependant, 
que les offices d'H. L. M. ont le devoir de s'enlourer de toutes 
les garanties en matière de moralité ou de solvabilité de leurs 
localaires. Les disposilions intervenues au cours des quinze derniers 
mois, dans le domaine des atiributions de logements à loyer medéré, 
marquent le souci constant des pouvoirs publics de voir attribuer 
les logements en cause avee le maximum d'équité, dans l'esprit et 
conformément aux termes des lexles fondamentaux en la matière. 
Les unes tendent à rendre à leur véritable destination lesdits 
logements donnés, parfois, en lation, il faut bien l’admettlre, à des 
familles n'entrant pas dans la calézorie de ceiles visées à l’article 
25 du code de lurbanisme et de Flhabitation, c'est-à-dire de 
« ressources modestes ». ‘Les autres ont pour objet de renforcer 
le contrôle préalable des attributions des logements. Sur le premier 
point, ie décret n° 58-1470 du 31 décembre 1%5S subordonne l'accep- 
lalion des nouveaux localaires à des conditions de ressources 
chiffrées et permet d'éliminer peu à peu les locataires dont les 
ressources dépasseraiert les plafonds réglementaires. Ces dispositions 
qui sont appliquées avee la soupesse nécessaire entraineront, au 
cours des prochaines années, une revision des altributions faites 
depuis le 3 septembre 1917, date de la loi qui a donné une nouvelle 
aclivité aux organismes d'H. L. M. Sur le second point, qui rejoint 
plus précisément les préoccupations de l’auteur de la question, il 
y a lieu de signaler le décrel n° 58-830 du 11 seplembre 1958. 
Ce texte rend obligatoire en ce qui concerne le département de la 
Seine, et facullative pour les auires, la création par le préfet d'une 
commission de contrôle présidée par un magistrat et composée 
notamment de représentants des organismes H. L M. et des asso- 
ciations familiales. Celte commission qui a été instituée dans le 
département de la Seine par arrêté pré‘ecloral du 13 janvier 1959 
est habililée à recevoir les réclamations et à procéder à des enquêtes 
pour en apprécier le bien fondé. Elle a, en outre, élaboré, au cours 
des derniers mois, un règlement fixant les conditions d’attribution 


.de logements à loyer modéré dans le département de la Seine et qui 


prévoit entre autre: dispositions, un système de notalion des candi- 
datures en vue d'un premier classement de bese. Ce : règlement 
vient d’être rendu obligatoire aux organismes IL L. M. du dépar- 
tement considéré, pour l’ensemble des logements locatifs, par arrêlé 
préfectoral du 11 janvier 1960. 


— M. Deshors expose à M. le ministre de la construction 
que l'article 11 de la loi du 1er septembre 1918 était à l'origine 
ainsi rédigé: «'e droit au maintien dans les lieux ne peut être 
opposé au propriétaire qui aura obtenu du ministère de la recons- 
truction F’autorisation de démolir un immeuble pour construire 
sur le même terrain un autre immeuble », mais que l’article 5 
de l'ordonnance ne 95-1513 du 27 décembre 1958 a supprimé les 
mots « sur le même terrain », et demande quelle est, dans l'esprit 
des rédacteurs, la porlée de celle suppression, et en particulier, 
si tout en conservant au propriétaire possibilité d’oblenir la 
déchéance du maintien dans les lieux des occupants, elle ne 
lui donne pas une latitude plus grande pour ses projets de 
reconstruction (Question du 16 janvier 1%0.) 


Reponse. — L'article 11 modifié de la -loi du 1er septembre 1918 
prévoit effectivement la possiblité, pour le pripriélaire d’un immeuble 
relevant de cétle loi, de solliviler l'autorisation de le démohr en 
vue de construire, mème sur un autre emplacement, un immeuble 
d’une sur'ace habitable supérieure el contenant plus de logements 
que l'immeuble démoli. Ce texte, qui vise à faciliter dans l'intérêt 
général les opérations de construclion en même temps que la 
rénovation par l'initiative privée, donne effectivement au propriétaire 
une latilude plus grande pour ses projets de reconstruction. 
Toutefois, l’aulorisation n'étant pas de droit, il appartient aux 
prélets, auxquels le ministre de la “onstruction a délégué ses 
pouvoirs par arrêté du 2 seplembre 1948, d'apprécier, compte 
tenu des circonstances particulières de chaque affaire, si l'auto- 
sation peut ow non être délivrée. Quant aux intérêts des occtipants 
des locaux à démolir, ils se trouvent sauvegardés d'une part, par 
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les instructions ministérielles données pour la mise en œuvre de 
l'article 11 susvisé, d'autre part, par l'article 13 de la-loi du 
4er seplembre 1948 tel qu'il a été lui-même complété par l’orden- 
nance n° 98-1343 du 27 décembre 1958 et qui réglemente les condi- 
lions de relogement définitif des intéressés. 


3951. — M. Pecastaing expose à M. le ministre de la construction 
que, selon un usage qui tend à se répandre, de nombreux hôtels meu- 
blés parisiens sont transformés en locaux d'habitation non meublés 
après expulsion des occupants qui, souvent chargés de famille, ne 
trouvent pas à se reloger, 11 lui demande les mesures qui doivent 
étre prises pour venir en aide à des familles que le législateur a 
voulu protéger et qui ne le sont plus du fait de la cessation de 
commerce dé l'hôtel où elles vivent en meublé. (Question du 12 jan- 
vier 1960.) 

Réponse. — La loi n° 49-158 du 2 avril 1959 modifiée a instauré, 
sous cerlaines conditions, un droit au maintien dans les lieux au 
profit des clients des hôtels, pensions de famille et meublés. Le droit 
au maintien dans les iieux, qui présente déjà un caractère excep- 
tionnel en matière de location nue, est particulièrement exorbitant 
du droit commun en malière de locations meublées puisque, d’une 
part, il Lend à stabiliser dans des locaux qui ne sont conçus que 
pour une occupation temporaire une clientèle qui ne leur est pas 
destinée, el que, d'autre part, il restreint de façon importante le 
libre exercice d une aclivité commerciale. En toute hypothèse, il ne 
s'avère pas possible, en ças de cessalion de l'exploitation du fonds 
de cominerce d'hôtel ou meublé, de faire bénéficier du maintien 
dans les lieux les anciens clients où occupants. Les pouvoirs publics 
se préoccupent en effet d'assurer progressivement le retour à la 
liberté des conventions dans le dornaine du logement et toute dispo- 
sition prise dans le sens préconisé par lhonorable parlementaire 
serait incompatible avec cette préoccupation, Par ailleurs, lorsqu'il 
s’agit plus spécialement d'hôtels, la cessation de l'exploitation et 
notamment la suppression des prestations de services soulèverait les 
plus grandes difficultés pour les occupants. Les intéressés paraissent 
toutefois, en cas de décision judiciaire d'expulsion, pouvoir invo- 
quer le bénéfice des dispositions de la loi n° 51-1372 du 1° décembre 
191 modifiée et prorogée, tant en ce qui concerne les délais suscep- 
tibles d'être accordés par le juge des référés que le sursis à exécution 
des expulsions pendant la période d'hiver. 


EDUCATION NATIONALE 


3650. — M. Alduy demande a M, le ministre de l'éducation natio- 
nale s'il ne lui serait pas possible d'étudier, pour les régions à voea- 
tion viticole 'et arboricole, une formule qui ne pénaliserait pes — par 
la suppression des prestalions familiales correspondantes — les parents 
dés jeunes étudiants de quatorze à vingt ans aäppelës”à exercer, pen- 
Gant certaines périodes de vacances scolaires, une activilé salariée, 
notamment au moment de la cueillette des fruits et des vendanges. 
IL souligne que cette aide saisonnière donne la possibilité aux étu- 
diants de participer à leurs dépenses d'équipement et de matériel 
scolaires et que, d’autre part, elle permet d'éviter le recrutement 
d'une main-d'œuvre étrangère difficile à embaucher pour les courtes 
périodes de pointe des récoltes. Il insiste pour qu'un accord conjoint 
avec les ministres intéressés prévoie le maintien aux parents de 
l'intégralité des prestations farniliales, quelle que soit la rémuné- 
ration perçue, le caractère exceptionnel de celle activité pouvant 
être facilement contrôlé par la durée des vacances scolaires. (Ques- 
tion du 15 décembre 1959.) 

Réponse. — La réglementation acl'elle supprime le bénéfice des pres- 
tations familiales aux familles de jeunes de gens de quatorze à vingt 
ans poursuivant leurs études lorsque ceux-ci exercent une activité ré- 
munérée. Mais certaines tolérances sont admises sous réserve d’une 
part que l'exercice de l’activité rémunérée soit compalible avec la 
poursuite des études dans des conditions normales et, d’autre part, 
que la rémunération soit au plus égale à la moitié du salaire servant 
e base aux allocations familiäles, soit 210 NF; c’est ainsi que les 
gardes d'enfants ou les fonctions de moniteurs de colonies de vacan- 
ces, en particulier, ne sont päs des causes de suspension des alloca- 
tions familiales. 1 est apparu cependant utile de déterminer plus pré- 
cisément la nalure des activités remunérées admises afin d'éviter des 
divergences d'interprétation et des inégalités de traitement. Des 


échanges de vues vont avoir lieu à ct effet entre les différents dépar- 


tements intéressés. 


3912. — M. Habib-Deloncle sicnale à M. le ministre de l'éducation 
nationale le, cas des jeunes filles ayant préparé: le. professorat. de 
couture dans les écoles spécialisées en vue de concourir pour ce 
poste dans les écoles publiques et qui se voient opposer une décision 
de suppression desdits postes, et lui demande. 1° s1 la suppression 
des postes de professeurs de couture dans les école de filles est 
générale et définitive; 2° quelles mesures il comple prendre pour 
assurer un débouché à ces éludiantes très spécialisées. (Question 
du 16 janvier 1960.) 

Réponse. — 1° L'ouverture de concours pour le recrutement de 
professeurs techniques adjoints des métiers de la couture destinés 
aux écoles nationales professionnelles, collèges techniques et centres 
d'apprentissage a lieu compte tenu des besoins en personnel pour 
ces spécialités. En 19%60, quelques emplois seront mis au concours 
en ce qui concerne notamment les spécialités « flou industriel.» et 
« chemiserie-lingerie industrielle masculine »: 2° étant donné la 
<ondition de cinq années de pratique professionnelle exigée des cçan- 
didates au concours de recrutement en cause, 1 est.à- penser né 
les intéressées. sont, non pas des étudiantes spéeialisées; mais 
ouvrières des métiers de la couture qui peuvent rermalerment espérer 
une. promotien-sociale du fait de leur perfeclionnement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2558, — M. Lacroix expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application des dispositions, du décret 
n° 07-986 du % août 1357 les inspecteurs principaux de 1re Classe 
en aclivité ont reçu un traitement afférent à l’indice 525 à däter 
du {+ janvier 1958, que, par contre, les retraités de cette catégorie 
n'ont pas encore vu revaloriser leur retraite qui, pourtant, devrait 
légalement suivre le cours des traitements des personnels en acti- 
vilé; el lui demande quand les fetraités bénéficieront de la mesure 
de reclassement inlersenue en faveur de leurs co:lègues en activité. 
(Question du 8 octobre 1%59.) 


Réponse, — Avant la mise en place du décret cité par l'honorable 
carlernentaire, il à paru possible de metllre, par anticipation, en 
possession des émoluiments afférents aux nouveaux indices certains 
azents dont on pouvait prévoir avec certitude le grade et l’écnelon 
d'intégration, En revanche, la situation des agents retraités ne 
peut être réglée qu'au moyen d’un décret d’assimilation dont l'inter 
vention est subordonnée à l'achèvement des opérations d’intégra 
lion. Celui-ci élant imminent, il est dès lors permis de penser que 
le décret. d’assimilation qui réglera définilivement la situation des 
retraités sera publié au plus tard à la fin du premier semestre de 
l'année en cours. 


2721. — M. Derancy expose à M le ministre des finances et des 
alfaires éconmmiques l'artile %, paragraphe fer du statut des 
retraités de l'éducation nationale précise que: « si le mariage anté- 
rieur où postérieur à la nuse à la retraite à dure au Moins six als, 
le droit à pension de la veuve est reconnu, lorsque le mari à 
obtenu ou pouvait oblenir une pension d'ancienneté au moment de 
son décès [1 lui demande si, par analogie, il ne serait pas possible 
d'étendre cette disposition aux veuves d'ouvriers mineurs remplis- 
sant les mêmes conditions », (Question du 2% octobre 1959.) 


Réponse. — Le régime des retraites minières a des caractéristiques 
propres, notamment en malière d'âge de la retraite, qui n’entrainent 
pas l'application systématique à ce régime spécial des règles en 
vigueur dans d’autres systèmes de pensions, par exemple celui de 
l'État. Plus particulièrement, la mesure préconisée par l'honorable 
parlementaire subordonnerait le droit à pension de reversion de la 
veuve d'un ouvrier mineur, à la condition que le mariage ait duré 
six ans au moins, alors que la réglementation actuelle du régime 
spécial de sécurité sociale minière exige seulement que le mariage 
ait été añtérieur d'au moins trois ans à la mise à la retraite. 
I ne paraît donc pas possible d'envisager favorablement l’adoption 
d'une mesure qui ferait perdre à certaines veuves de mineurs les 
droits à penSion de reversion qu'elles tiennent des. disposiliuns en 
vigueur. 


3151. — M. Tomasini demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il comple prendre pour ajuster 
le laux de l’allocation vieillesse, demeuré.inchangé depuis plusieurs 
années, au coût actuel de la vie. (Question du 13 novembre 1959.) 

Réponse. — 11 es! rappelé à l'honorable parlementaire que, depuis 
le 1er avril 1956, les allocations de vieillesse sont complétées par 
une allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. Le 
taux de la prestation nouvelle ainsi accordée aux intéressés avait 
été initialement fixé à 312 NF. I] a été porté à 329 NF, avec effet du 
ler janvier 1958, par l'ordonnance n° 58-890 du 2 septembre 1958, 
uis à 380 NF depuis le 1er janvier 1959, par l’article 19 de la 
oi de finances pour 1959 (art. L 311-2 et L. :11-3 du code de la 
sécurité sociale). 


3185. — M. Diligent appele l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur les diflicullés de trésorerie que 
rencontrent les importateurs de laines lavées par suite de la régle- 
mentalion actuelle concernant le paiement de la T, V. A. et de la 

. E. T. HN lui demande si, pour éviter les inconvénients résultant 
de la procédure actueliement en vigueur et qui risquent d'empêcher 
les importateurs de se livrer à de nouvelles affaires, il ne serait 
pas possible d'envisager une autre réglermentalon, Soit en aulori- 
sant les imporlateurs, au moment où ils paient aux contributions 
indirectes le montant des taxes porté sur les factures, à déduire 
de ce montant la T. V. A. et la T. E. T. acquittées lors de l’entrée 
en douane, soit en étendant aux laines lavées le régime actuel- 
lement en vigueur pour les laines en suint et les déchets de laine, 
lesquels sont imporiés en suspension de taxe, ce qui ne causerail 
aucun préjudice au Trésor puisque celui-ci: encaisserait les taxes 
deux ou trois mois après l'importation, et ce qui aurait l’heureux 
effet d'alléger la trésorerie des importateurs et de simplifier les 
comptes. (Question du 17 novembre. 1959.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l’article 273-1-1° du 
code général des impôts, la déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée ayant grevé es achats où les importations ne peut être 
effectuée que sur la déclaration déposée par les redevables au titre 
du mois suivant celui de l'établissement des factures ou de la 
réalisation de ces importations. Toutefois, l'administration ne se- 
refuse pas à examiner avec bienveillance les “as particuliers, lors- 
que l'application stricte de cette règle constitue une entrave impor- 
tante et durable, de nature à compromettre la poursuite normale 
de l’activité commerciale des entreprises. Il ne paraît pas possible, 
sans remettre en cause le régime des paiements fractionnés, d'envi 
sager la suspension de la taxe sur la valeur ajoutée pour les pro 
duits qui, comme les lines ‘lavées, -subi..un “traitement 
caractère industriel. Au. surplus, les motifs qui ont conduit à léxo 
nération des laines en suint el des déchet$ de laines ne peuvent 
justifier une mesure analogue pour les laines lavées. : ; 
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3216. — M. Rieunaud expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les articles 48 et 49 du décret du 30 août 
1957 portant statut du personnel de la catégorie A de la direction 
zénérale des impôts (services extérieurs) prévoient l'intégration des 
agents de cette catégorie sur une liste unique. Il lui demande: 
1° st cétte liste unique et, notamment celle des directeurs déparle- 
mentaux, directeurs adjoints et inspecteurs principaux qui, d'après 
ses informations, serait actuellement établie, sera prochainement 
approuvée et publiée; 20 si les décrets relatifs à la revision des 
pensions de retraite des agents de la catégorie A précilée, retrailés 
antérieurement au 1% janvier 1%56 (application de l'article L. 26, 
alinéa 3, du code des pensions civiles ef militaires de retraite) sont 
en cours d’éjaboration, afin que les intéressés ayant déjà atteint un 
certain âge puissent obtenir, dans un bref délai, dès la publication 
des listes uniques, la revision de leur pension de relraile, en raison 
de leur assimilation avec les nouvelles catégories. (Question du 
novembre 1959.) 


Réponse. — 4° Ce point comporte une réponse affirmative. S’agis- 
sant plus particulièrement des personnels cités par l'honorable parie- 
imentaire, il est précisé que les listes uniques des directeurs dépar- 
tumentaux et directeurs adjoints des impôts ont fait l’objet de deux 
arrêtés d'intégration en dale du 19 novembre 1939, celle des ins- 
pecteurs principaux, d'un arrêté en date du 12 décembre 1959; 
Jo dès l’achèvement des opérations d'intégration, il sera procédé 
à l'élaboration du décret d'assimilation dont il est permis de prévoir 
la publication au plus lard à la fin du premier semestre de l’année 
en cours. 


3288. — M. Ziller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: une société A, dont le siège 
est en province, est absorbée par voie de fusion par une société B 
ayant son siège à Paris. La fusion étant considérée comme une 
opération intercalaire, il lui demande si la société A qui agit. à 
partir de la fusion, comme succursale de la société B est tenue, 
et sous quelles sanctions, de demander un nouveau numéro d’imma 
triculation pour souscrire ses déclarations de chiffre d’affaires 
(Question du 21 novembre 1959.) 

Réponse, — Le changement du mode d'exploitation de Fentre- 
prise A qui, de société indépendante, devient succursale de la 
société B, implique la modification du neuvième chiffre de son 
numéro d'identification. Cette modification est effectuée au vu d’un 
huiletin du modèle C. A. 2 à souscrire en vertu des dispositions de 
l’article 297, 1e et 4°, du code général des impôts, et sous les sane- 
lions prévues à l’article 1756 dudit code, auprès du service dont 
l'entreprise relève pour le paiement des taxes sur le chiffre d’affaires. 


3290. — M. Lurie expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économ ‘que l'oün'a dit et redit avec exactitude que la 
fiscalité pesant sur les vins était vraiment excesSite. Mais pour ne 
pas diminuer celle existant actuellement, c’est-à-dire la taxe unique, 
il est opposé à l’action parlementaire l'article 40 de la Constitution. 
L'article 22 dela loi du 24 mai 1951, transformé en article 442 ter 
du code des impôts, indique que la taxe unique sur les vins pourrait 
ètre proportionnelle à la valeur du vin, c’est-à-dire qu'elle pourrait 
être modifiée par décret chaque trimestre toutes les fois que les 
cours du vin à la propriété varieront en plus ou en moins de 
10 p. 1400 au maximum par rapport au cours retenu lors de la précé- 
dente fixation de tarif. Il lui demande s’il ne pourrait pas envisager 
d’user de ses propres pouvoirs pour cet article qui, dans la 
conjoncture actuelle, diminuerait sensiblement cette taxe unique. 
(Question du 21 novembre 1959.) : 


Réponse, — Les données budgétaires pour l’année 1960, qui vien- 
nent d’être fixées par la loi de finances adoptée par le Parlement, 
ont été établies en tenant compte notamment de la reconduction 
des tarifs actuels de la taxe unique sur les vins. Le Gouvernemeni 
ne peut dès lors envisager actuellement la mesure suggérée par 
l’honorabie parlementaire, car elle aurait pour eflet de compru- 
mettre les résultats 7 doit permettre d'obtenir, sur le plan écono- 
mique et financier, l’applicalion des dispositions de ladite loi. !] 
apparaît d’ailleurs que l’organisation du marché du vin prévue par 
le décret n° 59-6%2 du 16 mai 1959 donne une garantie stabilité 
des prix et d'écoulement de la récolte qui rend moins nécessaire 
l’utilisation des possibilités offertes par l’article 412 ter du code 
général des impôts. 


3352. — M, Christian Bonnet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la réponse du 2 octobre 1959 à la ques- 
tion ne 2022 relative à la situation fiscale de certaines formes de 
distribution, précisant que: « Ces centres distributeurs ne bénéf- 
cient d'aucun régime fiscal ds gp puisque tous les commerçants, 
dans la mesure ou ils remplissent ces conditions, c'est-à-dire où ils 
réalisent concurremment et au même prix des ventes au détail, 
reuvent bénéficier, sans aucune disposition discriminatoire, des 
dites dispositions. 11 lui demande : 1° quelles sont les formalités exi- 
gées par l’administralion des contributions indirectes, afin qu'un 
commerçant pratiquant pour un certain nombre de produits des prix 
chocs correspondant aux prix de gros. quelquefois même inférieurs 
(prix fabricant + marge du grossiste), puisse bénéficier sur ces 
ventes du régime prévu par les articles 5, quatrième alinéa, et 
8/1 b, du décret n° 55-465 du 20 avril 1955; 2° l'option en faveur 
de.la taxe -lacale est-elle possible, en pareil cas, pour tout on partie 
de: ces. ventes; 3 les entreprises qui demandent à étre placées sous 
ce doivent-elles être assujetties à iä palente de gros. {Ques- . 
tion du 26 novembre 1959.) pie 


Réponse. — 1° Aucune formalité spéciale n’est exigée des com- 
merçants susceptibles de bénéficier des dispositions réglementaires 


énoncées dans la question. Mais les intéressés doivent se soumettre 
aux obligations communes à tous les redevables des taxes sur le 
chiffre d'affaires, et notamment étre en mesure de justifier à l’oc- 
casion des vérificalions que, dans ies faits, les opérauone réalisées 
répondent à la qualification qu’'is leur -ont donnée; 2° pour leurs 
ventes de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, qui 
sont réputées faites en gros, les commerçants peuvent, sur la tota- 
lité ou: sur une furtié desdites ventes, au lieu de la taxe sur la 
valeur ajoutée, acquitter la taxe locale, sous réserve de compiabi- 
liser distinetement les cpéralius soumises à l’une et à l’autre de 
cee deux laxes: 3° qgrel que soit le régime pe is se trouvent 
soumis en matière de iaxes sur le chiffre d’affaires, les cormmer- 
çcants visés dans !a question qui vendent habituellement en détail 
aux particuliers sont imposables à la contribution des patentes, eui- 
vant les règles du droit commun, d'après les droits prévus pour les 
détaillants. 


3368. — M. Commenay demande à M. le miniStre des finances et 
des affaires économiques: 1° quels sont la nature et le laux de toutes 
les taxes fiscales directes ou indirectes payées par les magasins 
communément dénommés « centre Leclerc »; 2° quelles sont les 
conditions exigées par l'administration des finances obtenir le 
bénéfice de ce régime. (Question du 27 novembre 1959.) 

Réponse. — 1o et 2° Les exploitants des magasins connus sous le 
nom de. « centres Leclerc », exerçant une activité commerciale, sont 
assujeitis aux impôts et taxes direcls dans les mêmes @nditions et 
aux mêmes taux que l'ensemb'e des entreprises . commerciales. 
D'autre part, ces exploitants qui réalisent, concurrèmunent et au 
même prix, des ventes en gros et des ventes au délail, pour uns 
partie ou la totalité des produits dont ils font le commerce. sont 
également tenus, en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affai- 
res, de se conformer aux règles du droit commun. En particulier, 
pour les ventes de produits passibles de la taxe sur la valeur ajou- 
tée qui sont réputées faites en gros en application de l'article 273 bis 
du code général des impôts, ils acquittent, à défaut de l'option pour 
la taxe locale prévue aux artices 263-59 et 1573-80 de ce code, la 
taxe sur la valeur ajoutée, sans abattement ni réfaction, suivant le 
{taux applicable au ee vendu, c’est-à-dire 6 p. 100, 10 p. 100, 
20 p. 100 ou 25 p. 109 (même code, art. 256 et 258). En ce qui con- 
cerne les autres produits, qui sont soit passibles seulement de la 
taxe locale (vins, cidres, thé, légumes et fruits, beurres, œufs, fro- 
mages, etc.), soit exonérés de cette taxe (huiles et pâles alimen- 
taires. sucre. chocolat à croquer, farines composées pour enfants, 
riz, savon de ménage, certaines conserves de viandes, éemou- 
les, etc.), ces établissements sont soumis aux règles de droit com- 
mun, 


3427. — M. de Pierrebourg signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques !a situalion de certains propriétaires 
d'immeubles, par les charges fiscales qui leur incombent. Il Jui 
expose le cas d'une personne seule, inaple au travail et qui. d’ail- 
leurs, ne peut prétendre au bénéfice d'aucun avantage d'aide sociale, 
soit en raison de «on âge ou de son élat de santé. Cette personne, 
propriétaire de deux immeubles anciens, dispose Seulement de 
207.150 francs Par un de revenus fonciers. Ces revenus sont soumis 
à la taxe proportionnelle de 22 p. 100, éoit 45.573 francs d'impôts. 
De ce fait, les ressources dé cette personne sont réduites à 151.577 
francs, ce qui est notoirement insuffisant pour assurer la vie nor- 
male d’une personne seule. Il Jui demande &i, à l'orcasion de la 
réforme fiscale, il ne serait pas possible de prévoir, pour les cas de 
ce genre, un abattement à la base ou aulre mesure particulière, en 
faveur des petits propriétaires fonciers, qui disposent de ressources 
inférieures à 201.000 francs. (Question du 2 décembre 1959.) 

Réponse. — Lu loi n° 59-1172 du % décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux prévoit, en 
particulier, la suppression de la taxe proportionnelle à compter du 
ter janvier 1960 et l'institution, à titre temporaire, d'une taxe com- 

lémentaire calculée, en principe, au taux de 8 p. 100 (9 p 100 pour 
es revenus de 1959) et comportant, en ce qui concerne notamment 
les revenus fonciers, un abattement à la base de 300.000 francs. 
Bien que les taux des diverses tranches du bärème de i’impôt sur 
le revenu des personnes physiques, tels qu'ils ont été fixés par l’ar- 
ticle 15 de ladite loi, soient supérieurs de cinq points à ceux qui 
étaient prévus en matière de surlaxe progressive, ces dispositions 
entraînent, conformément au vœu exprimé par l'honorable député, 
un allégement sensible de la charge fiscale supportée jusqu'à pré- 
sent par les propriétaires fonciers. N 


3555, — M. Albert Denvers demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il entre dans ses intentions de faire 
paraître, dans les moindres délais, le décret qui doit moditier es 
dispositions statutaires actuellement en vigueur concernant les per- 
sonnels des douanes. (Question du 9 décembre 1959.) 

Réponse. — Le décret portant statut particulier des sous officiers, 
agents brevetés, techniciens et matelots des brigades des douanes, 
pris à la date du 9 janvier dernier, a été publié au Journal officiel 
du 16 janvier 1960. 


3606. — M. Juskiewenski expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les points suivants concernant la véri- 
fication d'une entreprise réalisant plus de 60 milions d'affaires par 
an et-relevant donc d’un contrôle unique ou polyvæent: en matière 
de contributions directes, 1 
1956, 1957, 1958; en malière de taxes sur le chiffre d’affaires, la 


vérification- porte sur une période de trois ans et, en l'occur- 
rence, du {er novembre 1956 au:31: octobre: 1959. Au cours de cette. 
. vérification, l'écart entre les recettes déclarées et les recetiés rèvon- 


nues, relevant de la T. V. A. pour cette période (1 novembre 1956 


a vérification porte sur les années 1955,. 
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au 31 octobre 1959) relève un défaut de déclaration de l'ordre de 
? millions. Mais si l'on vérifie du 1er novembre 1956 au 31 décem 
bre 196 el du fer janvier 1937 au 31 octobre 199 séparément, on 
relève: a) que du 1 novernbre 19356 au 31 décembre 1956, il existe 
un excédent de déclaration de 5 millions, par exemple; b) que 
du fer janvier 4957 au 31 octobre 1959, il manque 7 millions à 
déclarer. A la Suite de quoi le vérificateur indique qu'il va pro- 
céder à un redressement de 7 millions et non de 2? millions, arguant 
du fait que l'avance dévcelée au 31 décembre 1956 et portant sur 
deux muis de 1956 n'est qu'une régularisation des dix premiers 
mois de la méme année sur lesquels il manque à déclarer juste- 
ment une somme équivalente, Il décide donc de tenir comme 
exactes les déclarations de l'année 19% et de ne relever que l'écart 
existant sur la période allant du fer janvier 1957 au 31 octobre 1959. 
Hi lui demande: fe celle pralique ne fait-elle pas obstacle à la 
prescription de trois ans en malière de taxes sur le chiffre d’affaires; 
2 est-ce à bon droit que le vérificaleur pent éluder l'avance des 
deux derniers mois de 19% en se servant de sa présomplion: 
« l'avance au 31 décembre 1%% n'est que la régularisation d’un 
manque à déclarer des dix premiers mois de la même année », cette 
présomption qu'il peut, en etfel, vérifier, puisque contrôleur unique, 
il a un droit de regard <ur une période antérieure de quatre ans 
en matière de contribulions directes; 3e à contrario, <i la même 
entreprise avait eu un manque à déclarer Sur les deux mêmes 
derniers mois de 1956 (alors que le redevab'e pouvait prouver quil 
ne s'agissait que d’une avance de déclaration pendant les dix pré- 
miers mois} si le vérificateur était en droit de déclarer l’année 1956, 
conforme en matière de taxes <nr le chiffre d’affaires, et ne pas 
rappeler le manque à déclarer décelé sur les deux derniers mois. 
(Question du 11 décembre 199.) 

Réponse, — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
se rapportant aux résullats d'une vérification effectuée dans une 
entreprise délerminée, ji! ne pourrait y être répondu de facon pré- 
cise que si l'administration, par la connaissance du nom et de 
l'adresse de l'entreprise en cause, était en mesure de faire procéder 
à une enquéle. 


3631. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires éonomiques qu'une entreprise à élé assujettie à la 
T. V. A. sur 30 p. 100 de son chiffre d'affaires au Ltre des années 19:56 
et 197; depuis le fer janvier 1938, elle est assujellie à ladite taxe 
à concurrence de 100 p. 100 de son chiffre d'affaires. En supposant 
que la T. V. A. afférente à ses investissements de 19%6 et 1957 
soit égale, pour chacune des années 1956 et 197, à 1 million de 
francs, il lui demande: fo si, au titre des années 1956 et 1957, 
l'entreprise en cause élait fondée à récupérer annuellement 30 p. 100 
de Ja taxe afférente à ses investissements, soit 300.000 francs chagüe 
année; dans cette hypothèse, la non déduile par application 
de la règle du « prorola » s'élève donc à plus de 700000 francs pour 
chacune des deux années; 2e si, postérieurement au fer janvier 1958, 
l'entreprise, assujettie intégralement à la T. V. A. peut récupérer 
la T, V, A. correspondant à la fraction non amorlie de ses investis- 
sements de 1936 et 1957, soil 60 p. 100 de 700.0) francs au titre 
des investissements de 1956, el SO p. 100 de 500.000 francs au titre 
des investissements de 197. (Question du 15 décembre 1959.) 

Hiéponse. — Avant le fer janvier 1959, les modalités de déductions 
de la T. V. A, avant grevé les biens acquis pour les besoins de 
l'exploitation dépendaient essentiellement des conditions d'utilisation 
et d'affectation de ces biens à la fabrication ou à la vente, soit de 
produits Soumis à lJadile taxe, soit de produits exonérés ou exelus 
de son champ d'application. Il ne pourrait done être répondu sur le 
cas particulier visé par l'honorable parlementaire que si, par l’indiea- 
tion du nom et de l'adresse du redevable intéressé, l'administration 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 


3661. — M. Falala rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'in<lauraltion du prèt aux fonctionnaires 
gar les crédits municipaux répond toujours à ia satisfaction d'une 
aspiration légitime à plus de confort, tout en favorisant, d'autre 
part, l'expansion économique souhaitée par le Gouvernement, Pour 
que les crédits municipaux puissent continuer leur rôle éminemment 
social, 11 conviendrait que les moyens de financement nécessaires 
leur soient assurés gar les pouvoirs publics, notamment que le 
recours aux emprunts après des caisses d'épargne -soit facilité par 
un préjugé favorable émanant de l’autorilé de tutelle locale, en vue 
de l'heureux aboutissement des demandes présentées Chaque année. 
Il lui demande s’il compte faire prendre toutes dispositions susrep- 
tibles de permeitre aux crédits municipaux de remplir leur mission 
(Question du 15 décembre 1959.) 

Réponse. — En vertu du décret ne 58-%0 du 2 avril 1958, les 
caisses de crédit municipal doivent financer leurs opérations au 
moyen des fonds libres de leur dotation et des fonds qu’elles se 
procurent par voie d'emprunt où qu'elles reçoivent en dépôt. I leur 
appartient, dans le cadre des dispositions de ce décret, de contracter 
des emprunts, d'émettre des bons de caisse et de collecter des 
dépôts, soit à vue, soit à terme, toutes les fois oir cela leur est 
nécessaire pour remplir leur inission, Les pouvoirs publics ne 
sauraient être tenus d'assurer à ces organismes des moyens de 
financement supplémentaires. 


3680. — M. Guillon exno-<e à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que Selon la lézislalion fiscale actuelle, les 
agents d'assurances sont assujettis à la patente, re dont nuk ne 
conteste le bien-fondé. Toutefois dans la pratique, deux observations 
sont à faire: je les agents d'assurances qui font des encaissements 
annuels de peu de valeur, comme c'est souvent le cas dans Îles 
campagnes el qui praliquement {(ouchent des remises infimes sont 


astreints au paiement de la patente de 5° catégorie qui est bien 
lourde comparativement à ces remises puisque, dans certains tas, 
elle en excède le montant; 2e les services des conrtibutions assi- 
rnilent aux agents d'assurances 1es intermédiaires qui sont payés 
à la commission sur les encaissements et les aflaires nouvelles, 
mème s'ils ne signent ni polices, ni pièces de comptabilité, agissant 
pour le compte d'agents. li lui demande si cette interprétation est 
conforme à la leltre et à Fesprit de Flartiele 1151, du code 
général des impôts et quelles mesures il compte prendre d'urgenre 
en faveur des deux catégories citées plus haut. (Question du 16 dé- 
cembre 1959.) 

Réponse — 1e La tarification prévue, pour l'établissement de la 
contr#bulion des palentes, en ce qui concerne la profession « d'agent 
d'assurances » (Tableau A, 5° classe), tient comple des circonstances 
invoquées dans la queslion, les droils afférents à ladite profession, 
d'ailleurs très modérés, variant en fonction de la population du lieu 
où celle-ci est exercée. Toutefois, l'administration ne se refuserait 
pas à procéder à l'examen de la situation du ou des contribuables 
auxquels Fhonorable député fait allusion si leurs nom et adresse 
lui étaient communiqués; 20 la Situation, au regard de la contribu- 
tion des patentes, des intermédiaires qui agissent pour le compte 
des agents d'assurances dépend essentiellement des conditions dans 
lesquetles les’intéressés exercent leur activité. Ceux qui se compor- 
tent comme de vérilables gérants d'entreprise doivent, mème dans 
l'hypothèse où ils ne signent ni polices, ni pièces de comptabilité, 
èlre imposés en qualité d'agent d'assuran‘es, Par contre, ceux qui 
sont placés vis-à-vis de leur employeur dans l'état de subordination 
caractérisant-da Situation de salarié sent susceptibles de bénéficier 
de l'exonération prévue en faveur dés commis par l'article 1154, 14, 
du code général des impôts. 


3684. — M. Falala demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une personne « économiquernent faible », 
iipotente et habitant chez ses enfants, peut bénéticier des disposi- 
lions de Farticle 11% du code général des impôts, autrement dit 
si elle prétendre au dégrèvement de la contribution mobilière 
prévue pour son logement personnel où elle n'effectue que de brefs 
séjours soit en fin de semaine, soit en période de vacances. (Question 
du décembre 199.) 


Réponse, — Cette question comporte une réponse négative. Suivant 
la jurisprudence du conseil d'Elat, un contribuable qui, ne pouvant 
vivre seul en raison de son grand âge et de son état de santé, réside 
la plus grande partie de lannée chez des parents, n’est pas en 
situation de prétendre au dégrèvement de la contribution mobilièére 
pour .son logement personnel où il n'effectue que de brefs séjours 
en fin de semaine et pendant la période des vacances, Car ce 
logement ne peut être regardé comme constituant son habitation 
principale au sens de l'article 1135 (3° alinéa) du code général des 
impots. 


3716, — M. Cathaia expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques |# cas théorique d'une entreprise qui, se con- 
formant aux recomimandalions et obligations indiquées*par la conven- 
tion nationale de retraite des cadres du 14 mars 1917, se serait 
engagée vis-à-vis de l’ensemble de ses employés cadres à appliquer 
le système suivant: a) sur la partie des appointements annuels 
n'excédant pas 660.000 FF: régime général d'assurance vieillesse 
(sécurité sociale); b) sur la parlie de ces appointements comprise 
entre 660.000 F et 3.201.000 F. régime obligatoire par répartition 
(cotisation 8 p. 100 dont 2 p. 100 à la charge des salariés), régime 
facultatif par répartition ou par capitalisation (cotisation 8 p. 100 
supportée par moitié par chaque partie); c) sur la partie des appoin- 
tements annuels dépassant 3.204.000 F: régime facultatif des cadres 
supérieurs par Capilalisation (cotisation 16 100,: dont 6 p. 100 à 
la charge des bénéficiaires: même proportion que pour les régimes 
précédents) Elant précisé que, d’une part, la garantie du risque 
vieillesse est prédominante par rapport aux autres garanties prévues 
par ce dernier régime et, d'autre part, que l'âge de retraile est 
lixé à 6» ans avec une possibilité d'anticipation de quinze ans 
maximum, il lui demande: 1° si, en ce qui concerne l'impôt sur 
les sociétés, toules les cotisations doivent être regardées comme 
versées en vue de la constitution d’une pension de retraite au 
sens de l’article 83, 1°, du code général des impôts et sont bien 
déductibles des bases dudit impôt; 2° si, en ce qui concerne la 
surtaxe progressive, toutes les cotisations patronales et toutes les 
retenues doivent bien être exclues pratiquement du revenu net 
servant de base à l'imposition des bénéficiaires; 3e si, en ce qui 
concerne le versernent forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements el 
salaires, toutes les cotisations patrouales sont bien exclues des bases 
dudit versement suivant la solution adoptée pour les cotisations 
patronales du régime de sécurilé suciale: 4° si les mêmes solutions 
seraient applicables dans les deux cas où: a) le président directeur 
général aurait seul la qualité de « cadre », b) le président directeur 
général, bien que n'ayant pas seul ba qualité de « cadre », serait 
le seul d’entre eux à percevoir des appointements annuels supé- 
rieurs à 3.201.000 F, ce qui correspond fréquemment à la situation 
— pelites et moyennes erilreprises. (Question du 17 décembre 

59.) 


Réponse. — fo Les cotisations visées dans la question peuvent, 
en principe, être comprises parmi les dépenses: déductibles pour 
‘a détermination du bénéfice imposable de l’entreprise. Toutefois, 
en ce qui concerne les cadres qui auraient la qualilé de dirigeants 
de société, la déduction ne peut être admise que dans la mesure 
où la rémunération globale chacun des intéressés — y compris 
le montant des colfsalions patronales — n'excède pas la rétribution 
norinale des fonctions exercées. 2°, 3°, 4e Les cotisations versées en 
vertu du régime obligatoire de la convention collective des cadres 
et du régime facultatif institué conformément au règlement-modèle 
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annexé à cette convention sont considérées comme destinées à la 
constitution d'une pension ou d’une retraite au sens de l'article #3) 
du code général des impôts. Pour l'établissement de l'impôt sur la 
revenu des personnes physiques, les cotisations ouvrières doivent, 
en conséquence, être admises en déduction du revenu brut des 
intéressés -Quant aux €ulisations patronales, elles devraient stricte- 
ment, d'une part, être incluses dans les éléments du revenu brut 
et, d'autre part, comine elles ne sont pas mises à la disposilion des 
salariés, être retranchées de ce même revenu à titre de retenues 
our la retraite Pratiquement, il y a lieu d'en faire abstraction pour 
a déclaration da revenu imposable des intéressés. Il est admis 
‘galement qu'elles n'ont pas à etre comprises dans la base du ver 
sement forfaitaire de 5 p. 100. En ce qui concerne les cotisations 
versées au profit des cadres supérieurs en application d’un régime 
complémentaire facultatif .de retraite par capitalisation, la question 
de savoir si et dans quelle mesure les solutions ci-dessus sont appli 
cables à ces cotisalions fait l’objet d'une étude qui est actuelle 
ment en cours et dont les résullals seront, le moment venu, portés 
à la connaissance de l’honoruble député. 


3721. — M, Denvers expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas de certaines entreprises industrielles ou 
conumerciales qui ont participé à l'effort général de construchon de 
logements par voie de souscriplion d'actions d'une société de cons 
truction; si ladite société ne se trouvait pas au numbre de celles 
visées par l'ancien article 39 quinquies du code général des impôls, 
l'entreprise devait, semble-t-il, attendre, pour réaliser l’amorlisse- 
ment exceptionnel de 50 p. 100 prévu par l'ancien article 59 quater, 
la dissolution de li société et l'attribution à l'entreprise en pleine 
propriélé privative du ou des logements correspondants à sa part. 


Il Jui demande si, au cas contraire où les délais requis par les 
formalités de dissolution n'ont pas permis de parvenir à une telle 
décision avant le fe janvier 1960, il n'admettrait pas, cependant, 
de telles entreprises au bénéfice de l'amortissement exceptionnel de 
50 p. 100, étant précisé par ailleurs que, comme l'exige l’article 4 
de l'ordonnance no 59-216 du 4 février 1959, les immeubles en cause 
ont été commencés avant le 1er janvier 1959 et achevés avant le 
4er janvier 1960. (Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — Dès l'instant que la construction des immeubhles visés 
par l'honorable député a été commencée avant le 1*# janvier 1954 
et achevée avant le janvier 1%0, l'amortissement exceptionnel 
de 50 p. 100 prévu à l'article 24 de la loi ne 53-633 du 2 juillet 
493 (ancien article 39 quater du code général des impôts}, peut 
effectivement être pratiqué au moment de l'attribution en propriété 
des locaux auxquels les entreprises associées ont vocation, quelle 
que soit la date de ladite attribution, sous réserve, bien entendu, 
que la société de construction entre dans le champ d'application 
de la loi du ?8 juin 1938 ou de l'article 80 de Ja loi n° 53-80 dun 
7.février 195% eb que les locaux atiribués soient réservés pour les 
trois quarts au moins de leur superficie totale au iogement du 
personnel des entreprises intéressées. 


3747. — M. Halbout demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel à élé, pour les années 195% el suivantes, 
‘ie tonlant des impôls encaissés par lElat sur les sommes versées 
par les assurés con're l’incendic. (Question du 18 décembre 4959.) 

Reponse. — Le montant des recouvrements effectués depuis 1954 
au litre de la taxe unique sur les conventions d'assurances contre 
l'incendie est por!é dans le tableau ci-après: 


1955 1996 1957 1958 


(Eu (ranes anciens.) 
10.215.003.676 10.590.077.4129 11.166.7:5.916 11.543.951.053 
80.590.885 81.420.716 68.383.116 18.385.805 
1.306.941.917 1.192.921.855 1.200.524.981 1.799.691.259 


1954 
Assurances contre l'incendie (tarif normal)..........|  12.305.657.108 
Assurances contre l'incendie souscriles auprès de x 
caisses départementales. ..... ETES 91.309.072 
Assurances contre l'incendie de risques agricoles 
TOLAUX 12.820.572.281 


11.702.558 11.064.420 .000 12.855 .681.043 16.72.028.117 


3778. — M. Fanton expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un décret n° 57-297 du 8 mars 197 a lixé 
au 31 décembre 1957 la date extrême des demandes de validation 
des services accomplis avant la date d'application du régime de pré- 
voyance doni bénéficient les agents contractuels et litutares de 
l'Etat. Or, un certain nombre de personnes, qui pourraient étre 
intéressées par ce nouveau régime, n'ont eu confuissance que tardi- 
vement de cette forclusion. Il lui demande s'il ne lui sembierait pas 
opportun de permeitre d'accepter hors délais les demandes de 
12 ce ou de rouvrir lesdits délais. {Question du 22 décemure 
959.) 

Réponse. — Le problème signalé par l'honorable parlementaire 
va receyoir une solution favorable aux personnels intéressés, En 
eflel, un décret ne 60-52 du 11 janvier 1960 modutie le décret 
no 951-1145 du 12 décembre 1951, relatif au régime complémentaire 
de retraite de certains personnels temporaires de l'Etat, el permet la 
validation des services accomplis par des agents dont les aeman- 
des ont été frappées de forclusion en application de la réglemen- 
lation antérieure. 


3781. — M. de Poulpiquet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons oour lesquelles les loca- 
taires commerçants de Brest sont redevables de patentes trois fois 
plus élevées que les patentes imposées au nom des commerçants 
propriétaires des locaux dans lesquels ils exercent. Celle anomalie 
semble résulter de la facon dont est calculée la valeur locative, 
base du droit proportionnel. Pour les commerçants propriétaires, 
on appliquerait x la valeur locative foncière de 1939 une majoration 
de 5,3 ce qui donnerait une valeur moyeñne au mètre carré de 
120 F, tandis que, pour les locataires commerçants, il est appliqué 
dés tarifs variant entre 2300 et 350 F au mètrs carré Celle dernitre 
évaluation résuiterait du cours des loyers pendant l'année 19#7. Or 
les nouveaux baux conclus en 19%%6 et en 1947 ont fait ressortir des 
prix anormalement élevés par suite des destructions d'immeubles 
et du déséquilibre entre l'offre et la demande. Dès lors la répar- 
tition de la patente est effectuée de façon inéquitable. Cette difré- 
rence sera encore plus sensible en 1960 en raison de la suppression 
des tarifs transitoires 11 lui demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager pour ‘l'avenir des valeurs locatives qui seraient déter- 


minées en fonction des locaux et non en fonction de la ++ de 


locataire ou de propriétaire. (Question du 22? décembre 9.) 

Réponse. — La question posée fait actuellement l'objet d'une 
enquète dont les résultats seront portés ultérieurement à la connais- 
sance de l'honorable député. 


3813. — M. Blin demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il he serail pas possible d’exonérer du paie- 
ment de la contribution mobilière les étudiants locataires de cham- 
bres meublées ou non, une telle inesure devant permettre d'allé- 
ger le budget de la très grande mmijorité des étudiants qui ne peu- 
vent accomplir leurs études au” tieu même de leur résidence fami- 
liale. (Question du 23 décembre 1959.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 1:31 et 
lis du code général des impôts, la contribution mobilière est due, 
sous réserve des exermplions limilalivement énumérées aux articles 
1133 à 1435 dudit code, par toute personne jouissant de ses droits 
et non réputée indigenle ayant à sa disposition une habitation 
garnie de meubles. Eu égard au caractère nmpératif de ces disposi- 
üons, l'administration ne saurait y déroger en faveur d'une cCaté- 
gorie particulière de contribuables. Toutefois, il est précisé que lors- 
que les personnes -qui louent en meublé une partie de leur loge- 
ment principal à des étudiants sont exonérées de la contribution des 
patentes en application de l'article 1151-6o bis du code général des 
impôts. la contribution mobilière afflérente aux locaux loués en 
pu doit être établie, non au nom de l'étadiant, mais à celui du 
oueur. 


3814. — M. Bosson expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application de [l'article 1372 du coae 
général des nnpots ajouté au code par l'article 49 de l'ordonnance 
ne 58-1374 du 135 décembre 1958, les acquisitions immobulières, et 
notamment les acquisitions d'immeubles ou de fractions d'immeu- 
bles. affectés à l'habitation au jour du transfert de proprieté, béné- 
ficient d’un tarif réduit en ce qui concerne les droits de mutation 
à titre onéreux (4.20 p. 100 au lieu de 16 p. 199,. Ce nouveau régime 
profite à tous locaux à usage d'habitation quels que soient: la date 
de construction, les conditions d'occupalion, le caractère d'habita- 
lion principale ou secondaire, la destination future, la qualité du 
ou des acquéreurs. I! lui demande si ce tarif réduit peut profiter à 
l'acquéreur de locaux commerciaux dépendant d'un immeuble édifié 
en copropriété, qui est affecté à l'habitation pour plus des trois 
quarts de la superficie lolale, étant rappelé que sous le régime anté- 
rieur au 1° janvier 1959... ies lrcaux commerciaux dont 1! s’agit 
rs des divers tarifs réduits applicables au suplus de l'immeu- 

le à usage d'habitation. (Question du 23 décembre 1959.) 


Réponse. — Celle question comporte une réponse, négalive. La 
réforme des droits de mutation réalisée par les articles 42 à 58 
de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 a, en effet, entrainé 
la suppression du régime spécial édicté par l'ancien article 1371 ter 
du code général des impôts, en faveur de la première mutation à 
titre onéreux d'immeubles dont la construction avait été commencée 
après le 31 mars 1959, et dont les trois quarts au moins de la super- 
-ficie totale étaient affectés à l'habitation. Cette abrogation a eu, 
notamment, pour conséquence d'’assujetlir toutes les ventes de 
locaux commerciaux, Sans aucune distinction, au tarif de droit 
comman, soit une imposition globale de 16 p. 190. 


3828. — M. Tomasini demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si l'ordonnance n° 33-137: du % décembre 
portant loi de f.nanees, dans son article 14 de l'ordonnance 
ne 59-246 du 4 février 4959, rend caduques les conventions antérieures 
comportant une etause d'indexation hasée sur la construction d'un 
immeuble à Paris (basé 1914), Fobjet du contrat étant le prit 
sur Fachat d'un immeuble et l'une des parties faisant profesStor 
d'entrepreneur du bätiment. (Question du 28 décembre 1959.) 
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Réponse, — L'article 79-3 de l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décem- 
bre 1958 modifié par l'article 14 de l'ordonnance ne 59-246 du 
à février 1959 ne s'applique aux contrats souscrits antérieurement 
au 31 décembre 1958 que dans la mesure où ceux-ci comportent des 
obligalions réciproques à exécution successive. Tel n’esl pas le cas, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, du contrat 
de prêt visé par l'honorable parlementaire; la clause qu'il contient 
parail donc devoir continuer à jouer librement. 


3842. — M. Moynet expo:e à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques «qu'aux termes de l’article du décret n° 
933 du 19 septembre 1956, relatif au régime fiscal du transport des 
marehandises, il est institué pour les transports privés de marchan- 
dises effectués par roule, « une taxe générale sur tous les véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 3 tonnes, 
ainsi que sur les remorques dont le poids total aulorisé en charge 
excède 730 kilogrammes:; une surtaxe éur touts les véhicules et 
ensemble de véhicules automobiles dont le poids total autorisé en 
charge excède 6 tonnes et qui circulent en dehors des limites de 
la zone courte à laquelle ils <ont rattachés pour l'application du 
présent décret. Le poids total autorisé en charge est celui fixé en 
conformité de larlicle 5: au Code de la route ». Il lui demande 
si un industriel, qui dispose d'un camion dont le poids total 
21) autorisé, en charge, est de 1» tonnes et d'une remorque dont le 
à poids total autorisé, en charge, est de 10 tonnes, doit payer la 
taxe générale d’une part, et la surtaxe d'autre part sur 2 tonnes, 
alors qu'il est spécifié sur la carte grise du camion que le poids 
total aulorisé en charge de l’ensemble ne peut dépasser 20 tonnes. 
En eflet, au cas parliculier, ia remorque à été conçue spéciale- 
ment pour le transport d'éléments de charpentes et pour être 
allelée au camion en question, ce qui explique la mention portée 
sur la carle grise du camion en ce qui concerne le poids total 
: autorisé de l’ensemble. 11 semble anormal que l'industriel en ques- 
2 tion soit redevable de la taxe générale et de la surtaxe sur 2% tonnes 
alors qu'en aucun cas le poids total autorisé en charge de l’ensem- 
ble ne pourra être supérieur à 20 tonnes, conformément aux dispo- 
sitions de l'article oi du code de la route. (Question du % décem- 
bre 19:9,) 

Réponse. — Conformément à l’article 016 A6-2 de l'annexe II 
au code général des impôls, qui a repris les dispositions de larti- 
cle 5-11 du décret n° 56-93 du 19 seplembre 1956 relalif au régime 
fiscal du transport des marchandises, chaque véhicule et chaque 
remorque doivent être considérés isément pour la liquidation de 
la taxe générale et de la surtaxe prévues à l'article 553 A dudit 
code, En ce qui la concerne, l’administralion fiscale ne peut que 
s'en tenir au poids total autorisé en charge de chaque véhicule, 
tel qu'il à élé réceplionné par le service des mines. 


3929. —- M. Motte c\pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la d'une indemnité de dommages 
de guerre afférente à un immeuble bénéficie du tarif réduit du droit 
de cession de créance (1,10 p. 100, article 72% du code général des 
lnpôts) si la cession est faile par le sinistré originaire. Il lui 
demande de confirmer qu'en l'état actuel des textes, la cession 
d'une indemnité afférente à un immeuble à usage d'habitation 
sinistré par faits de guerre au profit d'une personne physique, en 
vue de la construction d’un autre immeuble à usage d'habitation 
bénéficie bien du larif réduit de 1,10 p. 100 (plus les taxes locales 
et départementales) prévu par l'article 1372 du code général des 
impôts, el ce, dans l'hypothèse où cetle indemnité est recédée 
par un cessionnaire du «sinistre originaire, et constitue donc une 
deuxième mutation de ladile indemnité. (Question du 16 janvier 


1960.) 
Réponse, — $i, au point de vue juridique, le droit à indemnité 
de dommages de guerre a le même caractère mobisier ou immo 
e bilier que le bien sinistré, il ne saurait, en fait, s'identifier exacte 


ment à ce bien lui-même Il n’est, dès lors, pas possible, quelle 
que soit la nature du bien sinistré de considérer le droit à indem- 
nité y atlaché comme constituant un immeuble affecté à l’habi- 
tation au sens de l’article 1372 du code général des impôts. Dès 
lors, dans l'hypothèse envisagée, et sous réserve de l'examen des 
circonstances particulières de l'affaire, la seconde mutation à titre 
onéreux du droit à indemnilé sera soumise aux droits de vente 


46 p. 100. 


3930. — M. Muller rapnelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la comptabilité communale, dans les 
départements d’Alsace et de Moselle, est régie par le règlement 
local du 20 mars 1896, et lui demande en vertu de queiles disposi- 
tions un receveur-percepleur municipal est fondé à demander à un 
maire la production de bordereaux de mandats et de titres de 
recettes à partir du 1er janvier 1960, alors que ce règlement local 
ne prévoit que la transmisston pure et simple des mandats et des 
litres de recettes, en évitant ainsi aux services communaux, notam- 
ment des grandes villes des formalités supplémentaires et coûteuses. 
(Question dx 16 janvier 1960.) 


Si Réponse, — Les dispositions relatives à la transmission aux comp- 
e tables municipaux de bordereaux de titres de recettes et de mandats 
émis par les maires font partie des modalités du contrôle des comp- 
tables publics et des systèmes d'écritures appliqués par ces com 
tables. Or, l’article 119 de la loi de finances du 31 décembre 195 
a, en supprimant les inspections de caisses, étendu aux départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia Mosele les règles géné- 
rales applicables en matière de contrôle des complables, landis que 
l'ordonnance n° 45-2670 du 2? novembre 1915 introduisant dans ces 
départements l’article 4 du décret du 27 février 1811, l’ordonnance du 


d'immeudles au tarif normal, soit une imposilion globale de 


7 mars {818 et les articles 3, 8 et 9 de la loi du 14 septembre 1941 a, 
ps sa part, unifié le régime des écritures des complables sur la 
rase du décret du 31 mai 1862. Dès lors, la réforme réalisée par le 
décret no 59-1447 du 18 décembre 1959, modifiant le décret du 
o1 mai 1862, s'applique également dans ces départements. Au sur- 
plus, l’honorable parlementaire voudra bien reconnaitre que la 
mesure nouvelle, inspirée du souci de réduire l'intervention, des 
aulorités supérieures dans. les relations entre les maires et les 
complabies municipaux, ne doit pas manquer, en définitive, d'être 
appréciée par les collectivités locales, dont elle ne peut, en ce 
domaine, que renforcer les libertés. 


_ (Commerce intérieur.) 


3322. — M. Arthur Conte demande à-M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur des précisions sur la politique du Gouverne- 
ment à l'égard des fru.ts et légumes, dans le cadre de l'application 
du traité de Marché commun et de la libération des échanges, et 
en particulier: 4° si les prix minima ont é'é fixés après vérification 
de la valeur du système des contingents et si ces prix minima ont 
pour but de protéger le niveau de vie des producleurs ou ont été 
fixés en fonction des exigences momentanées du S. M. I. G. Il cons- 
late que les, prix élablis pour la pomme sont.très nettement infé- 
rieurs à ceux des trois campagnes précédentes, el qu'aucune mesure 
n'a été prise pour interdire rentrée en France des fruils de quaiité 
inférieure. Par ailleurs, il est apparu que le système des prix 
minima a mal fonctionné pour les raisins de table, la frontière 
n'ayant pas été fermée aussi rapidement que nécessaire. Le Gouver- 
nement a-t-il la ferme volonté que de pareils faits ne se renouvel- 
lent pas; 2e si le Gouvernement ne pense pas que les nombreuses 
mesures de libération inconditionnel:e prises pour les fruits et légu- 
nes n’amènent la disparition de nombreuses exploitations fami- 
liales, (Question du 21: novembre 195.) 


Réponse. — fo Les prix minima applicables à certains fruits et 
légumes, dans le cadre de l'application du traité de Marché commun 
et de la libération des échanges, ont été fixés à un niveau proté- 
gean! à la fois le niveau de vie du producteur et le pouvoir d'achat 
du consommateur. Le prix minimian assure le producteur contre 
le risque d’une baisse anormale des cours; à la consommation, il 
rend impossible tout mouvement spéculatif, Le prix minimum est 
ainsi tixé en fonction du maintien de l'équilibze du marché. Les 
prix minima ont d’ailleurs été éludiés en liaison avec les orga- 
nismes professionnels et fixés après avis du comité national inter- 
professionnel des fruits et légumes. En ce qui concerne les pommes, 
les prix pratiqués au cours des trois dernières campagnes ne pou- 
vaient servir de référence valabie. En effet, les campagnes 1956 
et 1957 ayant élé déficitaires, les prix des pommes de quakté ont 
alteint des niveaux très élevés (250 à 280 F le kilo en décembre aux 
Halles centrales de Paris). En revanche, en 1958, l'abondance de la 
récolte, a pesé fortement sur les cours. D'autre part, il n'apparaît 
pas souhaitable actuellement d'interdire l'entrée en France des 
pornmes dites de qualilé inférieure. La récolle métropolitaine est 
particulièrement déficitaire pour ces variétés qui constituent la plus 
grande part des fruits de consommation courante. En outre, afin 
d'éviter toute discrimination entre produits nationaux et produits 


‘étrangers, une teile interdiction ne pourrait être édictée dans le 


cadre de la Communauté économique’ européenne que dans la 
mesure où la commercialisation des pommes de mème qualité pro- 
duiles en France serait elle-même interdile. En ce qui concerne 
l'application du système des prix mninima aux raisins de table, les 
fluctuations des cours de ces produits ont entrainé à trois reprises 
la fermeture de la fronticre bier.que les anportations fussent demeu- 
rées à un niveau extrêmement faible. En effet, les importations en 
provenance de la Communauté économique européenne ont été 
nuiles en septembre el novembre 1959 et se sont élevées seulement 
à 13 tonnes en octobre: 2° les mesures de libération décidées par le 
Gouvernement en novembre 1959 pour les fruits et légumes étaient 
nécessaires pour prévenir une hausse désordonnée des prix et pal- 
lier les déficits de production. Mais les conditions auxquelles elles 
ont été soumises ont précisémént été destinées à ne pas léser les 
producteurs français. En fait, il n’apparaît pas qu'elles aient compro- 
mis la commerciaiisation de la production française, dont elles ne 
représentaient d’ailleurs qu'un faible pourcentage. 


INFORMATION 


3363. — M. Vaschetti expose à M. le ministre de l'information 
que de nombreux productéurs de la radiodifflusion-télévision fran- 
çaise sont, par ailleurs, soit auteurs où adaptateurs de chansons, 
soit directeurs artistiques ou chargés de presse de maisons de dis- 
ques. Les uns comme les autres n’hésitent pas à. diffuser systéma- 
liquement leurs propres œuvres ou celles des maisons pour les- 
quelles ils travaillen. par ailleurs. Outre le double avantage finan- 
cier qui en résulte pour ces producteurs, au détriment des œuvres 
ou dés maisons, dont l’auteur ou le directeur artistique n’est pas 
producteur de la radiodiffusion-télévision française, non seulement 
certaines œuvres ou certaines maisons bénéficient ainsi d’une publi- 
cité gratuite mais, paradoxalement, c’est la radiodiffusion-télévision 
française qui paie cette publicité (honoraires du producteur), H lui 
demande s'il compte étudier la possibilité, pour mettre fin à ces 
anomalies et assurer l’impartialité jusque dans les émissions de 
variétés de décider l’incompatibilité de la fonction de producteut 
de variétés à la radiodiffusion-télévision française avec loutes fonc- 
tions d'auteur, adaptateur, directeur artistiqte ou chargé de prèsse 
de maisons de disques. (Question du 21 novembre 1959.) 

Réponse. — Sur 174 animateurs, présentateurs ou producteurs 
d'émissions de variétés auxquels fait appel actuellement la radiodif- 
fusion-télévision française sur les chaînes régionales France I} el 
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Paris-Inter France 1, 18 seulement ont des activités d'auteurs, paro- 
liers ou compositeurs, un seul, selon les renseignements que possè- 
dent les services, esl conseiller auprès d’une maison de disques. Ces 
collaboraleurs occasionnels, payés au cachet, ne bénéficient 
d'aucune garantie d'emploi et ne sont utilisés justement que dans 
la mesure de leur compétence et en stricte observation des règle- 
ments de la S. X. €. E. M. Celle-ci interdit notamment à ses mem- 
bres d'inscrire dans les programmes qu'ils sont chargés de réaliser, 
plus de 10 p. 100 de leurs propres œuvres. Un con:rôle aussi rigou- 
reux que possible s'exerce en conséquence sur l’ensemble des 
émissions de variétés et si un abus venait à ètre découvert, il ferail 
aussitôt l’objet de sanctions. Il suffirait donc, si une irrégularite 
avait échappé à la vigilance des services, de la signaler avec pré- 
cision à la direction générale dé la radiodiffusion-télévision française 
pour qu'il y soit mis fin immédiatement après enquête de l'inspec- 
lion générale. Les exemples, encore qu'assez rares, ne manquent 
pas dans le passé où une telle procédure a élé utilisée. Aussi bien 
les termes très généraux de la question écrite posée par l'hono- 
rable parlementaire demanderaient-ils à être explicilés pour per- 
mettre, s’il y a lieu, d'envisager, en connaissance de cause, d'éven- 
tuelles sanctions ou des mesures administratives appropriées. S'il 
n'est pas exelu, d'autre part, que l’on puisse envisager à la rigueur 
l'incompatibilité de la profession de directeur artistique ou charzé 
de presse de maisons de disques (1 sur 151 collaborateurs actuelle- 
ment) avec les responsabilités incombhant à un producteur d'émis. 
sions de variétés, il n'en va absolument pas de même en ce qui 
concerne les auteurs. Il ne semble pas, en effet, que la création 
artistique, littéraire ou musicale, étant donné la protection que la 
À accorde, puisse être l'objet d'une exclusivité quelle qu'elle 
soit. 


3451. — M. Weber altire l'attention de M. le ministre de l’infor- 
mation sur le caractère étonnamment abusif de la 
nisée par la radio-télévision en faveur de FU. KR. $. $S. et sur 
l'aspect d'une séquence diffusée ie 1° décembre sous le signe des 
« Rappels historiques »; celte séquence était déplacée, inopportun® 
et, en fait, nuisible an développement harmonieux des relations 
amicales indispensables entre la France et l'Allemagne, à la veille 
d'une rencontre entre M le Président de la République et le chan 
celier de la République fédérale allemande; el au moment où ji 
est reconnu que l'Europe ne peut se construire valablement que 
sur une communauté de vues et d'action entre ja France et l’Alte- 
magne. Il lui demande de lui préciser quels sont les pouvoirs 
actuels de son ministère sur l'orientation des émissions de télé 
vision, si les programmes sont soumis à son appréciation, si, enfin, 
ils reçoivent son agrément. (Question du 3 décembre 1959.) 


go æ La séquence télévisée qui fait l'objet de la question 
de l'honorable parlementaire a été diffusée au cours d'uné émission 
présentée, depuis plusieurs années, loules des semaines, sous de 
titre « Magazine du temps passé». Celle éinission rappelle, au 
moyen de documents filmés de lépoque les événements qui se 
sont produits vingt ans auparavant. Sauf à supprimer ce magazine, 
ui est très apprécié du publie, il serait difficile de ne pas relater 
ans cette émission la guerre franco-allemande qui a commencé 
en seplembre 195%. Les images diffusées actuellement qui se rap- 
perens à la «drôle de guerre» évoquent, pour les spectateurs 
rançais, des souvenirs déplaisants mais n'ont rien de désobligeant 
pour l'Allemagne. Au rexle, les commentaires parlés qui accompa- 
gnaient les journaux filmés de l'époque ont été remplacés par 
des textes nouveaux d’où ont élé éliminées toutes les atiaques 
à l'égard de l’Allemagne et de son peuple. C’est le hasard seul, ou 
plutôt l'anniversaire mène, qui en Ccommandail la date, qui à fait 
concorder l’une des émissions avec la visite du chancelier de la 
République fédérale allemande à Paris. 11 ne semble pas que celte 
diffusion soit de nature à nuire aux bonnes relalions avec la Répu 
blique fédérale. En ce qui concerne la propagande organisée en 
faveur de l'U. R. S. S, que vise l'honorable parlementaire, il serait 
indispensable que des précisions fussent apportées, le département, 
en eflet, n'a pu identifier l'émission incriminée et ne peut que 
s'en remeître à l’honomble parlementaire du soin de lui commu- 
niquer des précisions supplémentaires. 


37712. — M. Devemy rappelle à M. le ministre de l'information 
qu'en vertu de rarticle 9 du décret n° 58-955 du 11 octobre 1958, 
un certain nombre de catégories d’auditeurs sont exemptés de la 
rédevarièe pour droit d'usage des appareils récepteurs dé radio- 
diffusion: qu'is er: est ainsi, notamment, pour les titulaires d'une 
allocation vieillesse onu d’une pension de retraite à condition que 
le montant de leurs ressources ne dépasse pas les plafonds fixés 

ur l'altribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

1 lui fait ohserver que les veuves de guerre âgées ou infirmes, 
titulaires d'une pension de veuve avec le supplément exceptionnel, 
ne peuvent bénéficier de ces dispositions, étant donné que leur 
pension dépasse les plafonds de ressources fixés pour prétendre 
à l'exonération; que, pour l’attribuuon de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, de l'allocation du ‘fonds national de solidarité, 
les veuves de guerre bénéficient d'un plafond de ressources plus 
éievé que les autres calégories d’allocalaires. 11 lui demande s'il 
n'envisage pas de prévorr des conditions spéciales en faveur des 
veuves de guerre âgées on infirmes, afin que celles-ci puissent 
bénéficier de l’exemption de la redevance radiophonique. (Question 
du 21 décembre 1959.) 


Réponse. — L'article. 9 du décret. no 58-963 du 11 octobre 41958, 
auquel se réfère l’honorable parlementaire, ne met aucune condi- 
tion de ressources au droit à.l’exonération de la redevance radia- 
phonique, ouvert aux auditeurs bénéficiaires de l'allocation aux 


vieux travailleurs salaries; En consequence, il suffit à une veuve 


de guerre de percevoir cette dernière prestation pour pouvoir pré- 
tendre à l’exonéralion susvisée, sans qu aucun plafond de ressources 
uisse lui être imoosé. Ekant donné les conditions d'attribution de 
'allocation aux vieux travailleurs salariés, on peut donc considérer 
ue l'exonération de redevance est loujours consenlie aux veuves 

guerre les plus dignes d'intérêt, parce que les plus démunies. 


3530. — M. Carter demande à M. le ministre de l'industrie: 1° s'il 
ne conviendrait pas de proserire formellement les barrages ‘minces 
dits barrages-voûle dans les régions soumises à des secousses sismi- 
ques (le lilloral méditerranéen élant une de ces regions) el peut-être 
inème dans celles (telles que le Midi de Ja France en général) affec- 
tées d’un régime de pluies souvent torrenlielles et connaissant, de 
ce fait, des phénomènes d'érosion intense; 2° s'il ne conviendrait 
pas que l’ « Electricité de France » (et les autres administrations 
appelées à construire des barrages) soient mises dans l'obligation 
d'installer à leurs frais, entre l'ouvrage et toutes les localités en 
aval susceptibles d’être submergées en cas de rupture, un système 
d'alerte inimédiat qui serait déclenché sur commande — et peut- 
être même automatiquement — dès les premiers symptômes de flé- 
chissement de l'ouvrage; ce systeme permettrait aux populations — 
au moins dans de nombreux cas — de gagner rapidement les hau- 
teurs avoisinantes el d'échapper au flot. (Question du 8 décembre 


Réponse. — 1° La conceplion des barrages tient compte des efforts 
supplémentaires qui pourraient être dus à d'éventrebeés secousses 
sismiques. Le iype de barrage dit « vouüle » ne semble pas être plus 
vulnérable que les autres à ces secousses sismiques. Des pays ou 
régions parliculièrement exposés à des tremblements de terre fré- 
quents ef vialents tels que le Japon et, aux Elats-Unis d'Armérique, 
la Californie, utilisent des barrages-voüle en grand nombre depuis 
de longues années. Des ouvrages -du meme lype y sont acluellement 
en construchon et d’autres en projel. Il e<t à noter,-en oulre, que 
ces mêmes pays ou régions onl souvent à supporter des phénoméè- 
nes d'érosion intense causés par des précipilations torrentiellés; 
20 la mise en place d'un système d'alerte immédiat des populalions 
Inenacées en cas de rupture de barrage a déjà été examinée en ce 
qui concerne des ruplures qui pourraient être causées par des bora- 
bardements. Elle pose de nombreux problèmes et nécessile, par 
suite, une étude approfondie. Celte élude, en cours auprès des ser- 
vices du minisière de l'industrie et des entreprises de production 
hydroélectrique olacées sous le contrôle du département, sera pour- 
suivie en liaison avee les aulres ministères intéressés. 


3882. — M. Lolive expose à M. le ministre de l'industrie qu'un 
accident mortel a eu lieu, le 25 décembre 1%9, par suite de l'effon- 
drement du sol d’une ancienne Carrière à Rmainvilie (Seine); qu'un 
autre accident mortel s'est produit en 195%, dans des conditions 
&nalogues à Bagnolet (Seine): que les mesures de loul ordre desti- 
nées à garantir la sécurité gublique au voisinage des carrières, dont 
l'exploitation a été abandonnée, ne semblent pas avoir élé prises 
par les autorités compétentes, 1} iui demande les dispositions qu'il 
compte prendre afin: 1° d'éviter le renouvellement de tels accidents, 
2 de préciser et de compléter, le cas échéant, les décrets prévus 
par la loi du ?1 avril 1810 modifiée, notamment, par la loi du 
27 juillet 1880 et le décret-loi du 21 mai 1#8. (Queslion du 3ù dé- 
cembre 1954.) 

Réponse. — 1° Les mesures propres à assurer la sécurité publique 
contre les risques présentés par les anciennes carrières souterraines 
incombent au propriélaire du sol susjacent. Elles consistent en une 
surveillance attentive de l'état des terrains menacés et une interdic- 
tion d'accès sur les zones reconnues dangereuses. L'efficacité de ces 
mesures est attestée par la grande rareté des accidents survenus; 
20 fa difficulté de la prévention des accidents de cette nature tient 
à l'importance du réseau de carrières abandonnées sous la région 
parisienne joint à l'inaccessibilité de nombre d'entre elles. La régle- 
mentattn actuelle est en cours de revision. mais il ne semble pas 
qu'elle puisse apporter un remède efficace aux imprudences. 


INTERIEUR 


3310. — M. Clamens expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
décret n° 358-1155 du 29 décembre 19538 a fixé au litre de son minis- 
tère les indices des chefs de division, attachés principafix, attachés 
et attachés stagiaires du cadre national des préfectures avec prise 


l'effet au 4° janvier 1958 ou à la dale des modificalions statutaires. 


Or, si les chefs de division ont déjà bénéficié de.ces indices, il 
n’en est pas encore de même pour les attachés. Il lui demande: 
4° ne serait-il pas possible, dans ces conditions, de eonnailre les 
motifs de ce retard vraiment añormal rt la date à laquelle ces atta- 
chés seront admis au bénéfice de la mesure prise à leur. égard 
depuis onze mois; 2° en toute hypolhèse pourront-ils prétendre aux 
rappels correspondants; 3° pour quelles raisons les allachés de 
classe exceptionnelle dont l'indice a été élevé à 69% n'ont jamais 
perçu le traitement y aflérent. (Question du 21 novembre 1959.) 


Réponse. — La publicalion du décret du 2 décembre 1958 por- 
tant révision äu classement indiciaire de$ chefs de division et 
attachés de préfecture constituait la première élape de la réalisa- 
tion de la réforme du cadre A des préfectures. Ce texte a permis 
de dégager l’armature du nouveau cadre et les limites indiciaires 
des différents grades. Restajent à déterminer toutes les modalités 
de dérofilement des carrières: conditions d'accès à chaque grade, 
échelonnement de avancement, conditions dans lesquelles les 
agents en fonction pourraient bénéficier des nouvelles échelles 
fixées par le décret précité Ces dispositions ont donné lieu à de 
longues négociations à l’issue desquelles le projet de décret portant 
statut des chefs de division et altachés de préfecture, ayant reçu 
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récemment l'approbation des administrations compétentes, a pu 
être soumis à i’examen du Conseil d'Etat. L'application des disposi- 
tions transitoires de ce texte — dont la publication semble désor- 
mais devoir intérvenir très rapidement — permettra de faire béné- 
ficier les chefs de division et attachés de préfecture actuellement 
en fonction, d’un reclassement dans les nouvelles échelles de leur 
rade. Il est précisé, en réponse à la dernière question posée par 
‘honorable parlementaire, que tous les attachés de classe excep- 
tionnelle pourront, dès que ces reclassements auront été prononcés, 
ercevoir le traitement aflérent à l'indice 605 qui correspond à 
a nouvelle classe exceptionnelle du grade d’attaché de préfecture. 


3752, — M. Joseph Rivière expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, à la suite de la circulaire d'application n° 5% du 26 décembre 
1957, se irouvaient exclus du bénéfice des dispositions de l'arrêté 
du 3 décembre 1957 les agents communaux d'encadrement et d'auto 
rité; que depuis la parution de ces textes, aucune décision n’a été 
prise en ce qui concerne ces derniers; que les arrèlés parus à la 
date du 5 novembre 1959 ne changent pratiquement pas les échelles 
indiciaires et que, d’autre part, il n’est pas question d'appliquer, 
pour ces catégories de personnel, les mesures adoptées par l'arrêté 
du 5 décembre 1957 pour le personnel d'exécution, à savoir la rétro- 
activité du reclassement au fer octobre 1956. Il lui signale, d'autre 
art, que, pour l'application de l'un des arrêtés du 5 novembre 199 
ixant la durée des carrières, les conseils municipaux demeurent 
libres de tixer les durées minima et maxima pour l'avancement à 
l'échelon supérieur, dès l’instant où ils respectent la durée minima 
tixée par l'arrêté susvisé pour l'échelon moyen et l’échelon terminal 
Ji semble que ces dispositions entrainent de jure la reconstitution de 
carrière pour chaque intéressé avec point de départ uniforme au 
1: mai 1952. Il lui demande s’il compte, dans un souci de respecl 
des tibertés communales, laisser la faculté aux conseils municipaux 
de décider: 1° la réiroactivité au 1er octobre 1956 des effets du rerlas- 
sement indiciaire pour le personnel d'autorité et d’encadrement 
non visé par l'arrêté du 5 décembre 1957; 2° la reconstitution de 
carrière de tous les agents de la commune sans rappel pécuniaire, 
pour l'application des nouvelles durées de carrière fixées pa 
arrêté du 5 novembre 1959. (Question du 18 décembre 1959.) 

Réponse, — Il était logique que l’arrêté du 3 décembre 1957 por- 
tant remise en ordre des échelles du personnel communal d’exéen- 
tion autorise le reclassement, à compter du 1 octobre 193%, des 
agents en fonctions à ceîte date puisqu'il les faisait bénéficier des 
mêmes conditions d'application que celles prévues par les décrets 
du 16 février 1937 en faveur des fonctionnaires de l'Etat titulaires 
des emplois classés dans les catégories C et D. Aucune référence du 
même ordre ne peut être invoquée à l’égard des emplois d’encadre- 
ment et de direction qui sont mentionnés, comme l’ensemble deg 
emplois communaux, dans l’arrêté du 5 novembre 1959. I eût été 
contraire au principe général de non-rétroactivité des textes régle 
mentaires de prévoir dès lors pour cet arrêté une date d'effet diffé 
rente de celle de la publication au Journal officiel, En conséquence, 
les deux questions posées par l'honorable parlementaire ne peuvent 
que comporter unê réponse négatve. 


3948. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre de l'intérieur 
qu'il existait, avant la guerre de 195%, à l'assistance publique un 
cadre de premiers commis princiaux recrutés parmi les commis 
principaux, après avis des commissions de classement et après exa- 
men des capacités, de l'ancienneté, des fonctions qu’ils exerçaient. 
Lors de la suppression de re cadre en 1939, ies premiers commis 
principaux furent réintégrés dans la classe exceptionnelle du cadre 
des commis principaux, Il est à remarquer qu'au même moment, 
des débouchés furent ouverts, pour les simples commis, par la créa- 
tion de cadres de contrôleurs, d'agents de contrôle et de caissiers, 
mais qu'il n'en fut nullement réservé aux premiers commis princi- 
paux. li en résulte qu’un certain nombre de commis principaux ont 
maintenant des salaires inférieures à ceux des agents qui sont sous 
leurs ordres et qui, anciens commis, ont pu accéder au grade de 
contrôleur, d'agent de contrôle ou de caissier. Il lui rappelle qu’un 
rapport a été déposé au nom de la commission de l'intérieur, le 
27 août 1954 qui tendait à intégrer dans le cadre de contrôleurs, des 
anciens commis et commis principaux de l'assistance publique sans 
nonveau concours. Il lui demande s’il compte suivre les décisions 
prises à l'unanimité par la commission de l’intérieur ayant 
pour objet de faire en sorte que le chef d’un service ne puisse pas 
toucher un traitement inférieur: à celui des employés sous ses 
ordres. (Question du 16 anrier 1%0.) 

Réponse. — justifiée par des besoins d'encadrement dans les ser- 
vices extérieurs. (hôpitaux en parüculier) de l'administration géné- 
rale de l’Assistance publique à Paris, la création des cadres spé- 
ciaux auxquels fait allusion l'honorable parlementaire n’a pas coin- 
cidé avec la suppression en 1939 du cadre des premiers commis 
principaux, mais a été réalisée beaucoup pius-tard, en août 1917 pour 
es contrôleurs et en 1949 pour les agents de contrôle et caissiers. 
Etant donné qu'il ne s'agissait pas pour les commis, commis princi- 
paux, premiers commis principaux et chefs de groupe d’un dévelop- 
peinent normal de cartière mais d’un véritable changement de 
cadre, il était logique que le choix ne s’exerçât pas obligatoirement 
armi les plus anciens mais qu’une possibilité de sélection plus 
arge, donc plus valable, soit offerte aux commissions de classe- 
ment. C’est la raison pour laquelle certains ex-premiers commis 
rincipaux ne bénéficièrent pas à l'époque de cette possibilité limi- 
ée d'accession à des cadres dotés d'un classement indiciaire supé- 
rieur. Aucun de ces agents n'est au reste encore en fonetions dans 


le cadre des adjoints administratifs et ehefs de groupe de 1:Assis-. : 


tance publique de Paris, tous ayant soit quitté l'administration, soit 
bénéficié d’une:nomination dans un © supérieur. Il convient 
enfin de souligner: te que le cadre des contrôleurs a été supprimé 


dès 1919 pour faire place à celui de secrétaire des hôpitaux et que 
ceux de caissier et d'agent de contrôle sont devenus des cadres 
d'extinction en 1959; 2° que toute mesure qui aurait été prise en 
faveur des ex-premiers commis principaux de l’Assistance publique 
aurait eu d’immédiates répercussions sur leurs homologues des 
autres administrations parisiennes, Aucune disposition exception- 
nelle, analoguëé à celles qui ont fait l’objet en 1952 et 195 de 
diverses propositions de loi non adoptées par le Parlement, n’a donc 
été envisagee en faveur des intéressés. 


4013. — M. Fanton, se référant à la récente publication de la liste 
des journées au cours desquelles auront lieu des quêtes pendant 
l'année 1960, demande à M. le ministre de l'intérieur s'il ne lui 
semble pas un peu excessif de prévoir, dès à présent, treize diman- 
ches au cours desquels il sera fait appel à la générosité publique, 
cette liste ne comprenant pas, bien évidemment, toutes les quêtes 
qui peuvent être organisées à l’occasion d'événements d’une gravité 
exceptionnelle, C'est ainsi que chaque dimanche du mois de mai 
verra se dérouler une quête pour des organismes divers. Sans nulle- 
ment mettre en cause l'intérêt que présentent les quêtes prévues, 
il lui demande s’il ne semblerait pas opportun de grouper certaines 
d'entre elles de façon à ne pas mobiliser presque en permanence la 
générosilé des Français. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse, — Le caiendrier des appels à la générosité publique est 
établi chaque année par une commission groupant les représentants 
des ministères qui assurent la tutelle des différentes œuvres auta- 
risées à bénéficier des journées de quête: santé publique et popula- 
tion, éducation nationale et anciens combattants notamment. Le 
rôle du ministère de l'intérieur, dont le représentant préside cette 
commission, consiste à harmoniser les propositions faites par ces 
départements ministériels, afin d'éviter le chevauchement des col- 
lectes et campagnes. Il assure, en outre, la notification aux préfets 
des dates retenues. Le ministre de Fintérieur tout en déplorant, 
comme l'honorable parlementaire, que les différentes associations 
en causæ n'acceptent pas le regroupement de certaines quêtes, ne 
peut donc que lui laisser le soin de saisir de ce problème les dépar- 
tements chargés de présenter à la commission les propositions éma- 
nant des œuvres qu'ils contrôlent. 


4039. — M. Jouhanneau expose à M. le ministre de l'intérieur 
la situation suivante: des travaux communaux sont mis en adyjudi- 
cation publique, sous forme de forfait, après délibération du conseil 
municipai qui décide de l'opération et.de son montant (articles 10 
el 514 du coude de l'administration communale), et un maximum 
de prix est fixé par le bureau d’adjudiention dans la limite de là 
dépense, ainsi autorisée par l'assemblée communale (article 7 dé 
l'ordonnance du 14 novembre 1837). Il lui demande sl est néces- 
saire qu'avec le devis descriptif détaillé des travaux Soit joint un 
quantitatif et un estinmlif délaullé, ou plus simplement le montant 
des travaux ne peut-il être fixé par un mode de calcul moins archaï- 
que et coùramment employé dans de nombreuses administrations, 
tel que: bordereau de prix bloqués, ou même simplement estima- 
tion du total de chacun des 10ts. Les entrepreneurs adjudicataires 
devraient alors (et uniquement pour les travaux en plus ou en 
moins, ou les revisions de prix) remplir le quantitatif et estimatif 
a + le détail correspondrait à leur forfait. (Question du 30 janvier 
960.) 

Réponse. — Dans sa définition stricte, le marché à forfait suppose 
l'iinmutabilité du prix ct du travail, quelles que puissent en être 
les conséquences pour les entrepreneurs et l'administration, Aussi, 
dans :a pratique, certaines dérogations sont-elles apportées à cette 
règle, lorsqu'il s’agit de travaux tant soit peu importants, soit par 
des dispositions contractuelles (clauses de revisions), soit par la 
jurisprudence (prise en compte du fait de l'administration, du cas 
de force majeure, de l'imprévision ou de sujétions imprévues). Si 
donc dans les marchés d'un montant peu élevé et portant sur des 
travaux facilement déterminables il est possible — et cette procédure 
est fréquente pour les travaux communaux de ce genre — de 
fixer, d’une manière imimuable, le montant du mare par simple 
sstimation du total du marché ou de chacun des lots, il est néces- 
saire, lorsqu'il s’agit de travaux mmnportants et complexes, que 
soient étabtis les détails estimatifs et quantitatifs des travaux à effec- 
tuer. En effet, que ie caractère immuable du forfait soit atténué 
par des clauses contractuelles ou que les tribunaux soient amenés à 
tenir compte de certaines circonstances pour modifier le prix forfai- 


taire des travaux, seuls les détails estimatifs et quantitatifs établis . 


peuvent permettre d'apprécier ayec exactitude la portée de l’engage- 
ment sofserit par l'trepreneur et donc la réalité et le montant des 
droits qu'il peut faire valoir à l’égard de la collectivité. : 


JUSTICE 


3095. — M. André Marie expose à M. le ministre de la justice 
la tendance que peuvent avoir certains plaideurs à recourir à la 
voie d'arbitrage de préférence à la voie judiciaire, lorsqu'il faut 
produire pour l’examen et le Succès de leurs causes des pièces sus- 
ceptibles d’entrainer des perceptions, et même des pénalités d'enre- 
gistrement. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre, 
avec son collègue M. le ministre des finances pour remédier à une 
telle pralique et les sanctions éventuellement envisagées contre 


ceux qui s'y prêteraient, directement ou indirectement, et dent le 


concours aurait Sinon pour but, du moins pour résultat, de:frustrer 
le Trésor. (Question du, 12 novembre 194.1 :;, el 


Heponse: — La législatinn fiscale prévoit déjà une série. de mesures 


afin que les plaideurs ne- bénéficient pas d’un régime de faveur 
lorsqu'ils empruntent la voie d'arbitrage. L'article 646 ($ II, 2e) du 


code général des impôts assujettit obligatoirement à l’enregistre- 
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ment, les sentences arbitrales qui interviennent en cours d'instance 
et celles-ci sont revêtues de l'exequatur. En vertu de l’article 704 
dudit code ces sentences doivent faire l’objet d’un procès-verbal 
qui est déposé avec les documents essentiels de la procédure au 
greffe du tribunal compétent dans le délai de vingt jours et enre- 
uistré dans le mois de la date de la sentence ou, le cas échéant, 
de-l’ordénnance d'exequatur, le tout à peine de nuité.. D'autre 


part, l'obligation de motiver les sentences arbitrales par application 


des dispositions d'ordre public de l’artiele 111 du code de procé: 
dure civile même lorsque les arbitres statuent à titre d’amiables 
compositeurs, ainsi que l'obligation résultant de l'article 704 du 
code général des impôts d'annexer à la sentence les pièces produites 
au cours de la procédure, permettent à l'administration d'avoir con- 
naissance des conventions écrites ou verbales susceptibles de donner 
lieu à la perception des droits simples ou à des pénalités. I résulte 
de ces dispositions que les sentences arbitrales, lorsqu'elles se subs- 
tituent à des décisions judiciaires en mettant fin partiellement ou 
définitivement à une instance ainsi que dans les cas où, intervenant 
en dehors de toute instance, elles font l'objet d'une ordonnance 
d'exequatur, sont au point de vue fiscal soumises à un régime 
identique à celui des jugements ou arrêts. Les sentences arbitrales 
intervenues en dehors de tœute instance et non revètues de l'exe- 
quatur sont également assujetties à l'enregistrement dans le délai 
d'un mois à compter de leur date lorsqu'elles forment le titre de 
l'une des conventions visées. aux numéros 3e à 9° et 9e à tie du 
paragraphe 11 de l’article. 66 du code général des: impôts. C'est 
seulement lorsque les senlences arbitrales font l’objet d'une exé- 
culion immédiate et que la nécessité de les rendre exécutnires ne 
s'impose pas que les dispositions qui preserivent leur dépôt au 
greffe et leur enregistrement risquent de n'être pas respectées. La 
“chancellerie et le ministère des finances éludiens les mesures 
propres à remédier à celle situation. 


3610. — M. Lavigne expose à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes de l’article 16 du code de procédure pénale, les juges des 
tribunaux d'instance ne sont plus mentionnés au nombre des offi- 
ciers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République; 
que, depuis le fer mars 195, ils ne dépendent plus hiérarchiquemen! 
que du premier président de la cour d'appel et du procureur général 
et non des chefs du tribunal de grande instance; que certains pro- 
cureurs de la République près les tribunaux de grande instance 
continuent, ce À leur demander des renseignements: sur 
l'opportunité de certaines inscriptions d'office d'hypothèque légale; 
20 sur les conditions dans lesquelles a été effectué l’internement 
des aliénés; 3° outre l'avis obligatoire en cas de suppression d'un 
offite ministériel, sur la situation des diverses éludes du canton, 
avec production éventuelle du plan de ce canton; que les parquets 
continuent également à adresser aux juges d'instance tous les man 
dements de citalion ou les significations de jugements correction: 


nets en vue de leur transmission aux huissiers instrumentant dans. 


les cantons ruraux; que dans une réponsé, publiée dans les « Cahiers 
du magistrat cantonal » du quatrième trimestre 1958, n° %5, le pro 
cureur général près la cour de cassation, président de Ta commis 
sion d’études pénales législatives, écrivait: « Les juges de paix 
n'étant plus officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur 
de la République, ne sont plus tenus, lors de l'entrée en vigueur 
du code de prucédure pénale, de remplir les missions de caractère 
purement administratif dont ils sont actuellement chargés par les 
parquels ». 11 lui demande si, depuis le 17 mars 1959, les procureurs 
de la République peuvent continuer à demander aux juges des tri- 
bunaux d'instance les renseignements ou les services visés dans 
l'exposé ci-dessus et, dans la négative, auprès de quelles autorités 
administratives ces renseignements ou services peuvent être solli 
cités, (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — L'article 16 du code de procédure pénale n'a effecti 
vement pas mentionné au nombre des officiers de police judiciaire 
les juges d'instance subslilués par la nouvelle organisalion judi- 
ciaire aux anciens juges de paix qui exerçaien! la police judiciaire 
en qualité d’auxiliaires du procureur de la République aux termes 
de l’article 9 et des articles 48 et suivants du code d'instruction cri 
minelle, aujourd’hui abrogé. La portée de cetle modification a été 
définie pay ie numéro C 43 du code de procédure pénale, qui pré- 
cise, « Bien que tous les juges d'instance soient, comme tous les 
magistrats du éiège, totalement indépendants des membres du 
ministère public, ils pourront être appelés à fournir à ces derniers 
des renseignements et avis, à la condition que-ceux-ci ne concer- 
nent. pas’ l'exercice de la police judiciaire ». Au demeurant, cette 
interprétation est conforme aux dispositions de l'article 21 de l'ali- 
néa 2 du décret no 58-1281 du 22 décembre 1%%8; selon lesquelles 
« les fonctions administraliveés confiées aux juges de paix sont*dévo- 
lues aux juges des tribunaux d'instance ». Dès lors, les juges d'ins- 
tance, à l’exemple des anciens juges de paix, peuvent continuer à 
remplir les missions de caractère strictement administratif qui leur 
seraient éventuellement confiées, à condition qu’il n’en résulte 
aucun lien de dépendance de ces magistrats vis-à-vis de ceux du 
ministère public. 


3817, — M. Quinson expose à M. le ministre de la que 
l’artic'e 81 de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958, Pl 
statut de la magistrature, précise que les magistrats de la France 
d'outre-mer font partie du corps judiciaire auquel s'applique le 
résent statut et qu'un règlement d'administration publique fixera 
es modalités d'application de l'alinéa Aucun texte 
n'ayant encore paru, il lui demande: 1° si, à défaut des modalités 
d'intégration définitive, ne conviendrait: pas, pour la durée de 
leur détachement dans des juridictions d'outre-mer, d'appliquer 
d'ores et déjà aux magistrats d'outre-mer, et .pour compter du 
mars 19%%9, Je tahlean de correspondance annexé au décret 
ae 58-1277 du 22 décembre 1958, tableau d'intégration des magistrats 


dans les échelons de la nouvelle hiérarchie judiciaire; 2° si des 
crédits budgétaires ont été prévus pour 1959 et pour 19%0, permet- 
lant de faire face aux incidences financières découlant de l'inté- 
D pra des magistrats d'outre-mer dans les échelons de la nouvelle 
iiérarchie, élant donné que l'article 67 du décret du 22 août 1923 
portant Slatut de la magistrature d’ouire-mer, non encore abrogé, 
porte que « toutes modifications aux traitements des magistrats 
du Cadre métropolilain sont, dans les trois mois de leur mise en 
vigueur ét pour Compler de ltdile date, rendues applicables aux 
magistrats d’'outré-mer par décret. » celle asSänilation des deux 
anciens cadres de la magistrature étant, d'ailleu?s.' conforme à la 
règle posée par l'article St du nouveau stalut; 3° si le règlement 
d'administralion publique prévu à l'article 81 du nouveau statut 
est en préparation, et éventuellement ce qui peut en empêcher la 
parulion au Journal officiel de la République française (gwestion 
du 23 décembre 19%59). 
liéponse. — 1° L'article 61 de l'ordonnance no 58-1270 du 2 décem- 
bre 1953 portant stalul de la magistralure prévoit qu'un règ'ement 
d'administration publique fixera, notaminent, les conditions dans 
lesquelles lés magistrats de la France d'outre-mer seront classés 
dans le corps unique. 1! ne paraît donc pas possible, avant l’inter- 
venlion de ce règlement d’'adininistration publique, de classer, à 
tre provisoire, à compler du 1e mars 1959, les magistrats d’outre- 
mer dans les échelons de la nouvelle hiérarchie judiciaire, confor- 
mément üu lubeau de correspondance n° 1 annexé au décret 
no 98-1277 du 22 décembre 1958. Une telle décision anliciperait, en 
eifet, sur les résullats du classement définitif ‘dont bénificieront 
les magistrats d'outre-mer, en application du règlement d'adminis- 
tration publique prévu par l'article 81 susvisé; 2 les incidences 
budgétaires resullant de l'intégration des magistrats d'outre-mer dans 
les échelons de la nouvelle hiérarchie ne peuvent étre actuelle- 
ment déterminées avec précision. Il est à noter, d'autre part, que 
les magistrats en fonclion dans les juridictions des Etats de la 
Communauté, du Togo et du Cameroun sont rémunérés, comme les 
autres agents en service dans ces pays dans le cadre des conven- 
tions de coupération technique, sur les crédits inscrits au fonds 
d'aide et de coupération, dont la dotation n’a pas fait l'objet d'une 
ventilation entire les différentes catégories de personnels; 3e Le 
règlement d'administration publique prévu à l'article 81 de l’ordon- 
nance n° 53-1270 précitée est actuellement en cours d'élaboration. 
Le reclassement, dans un seul corps, de magistrats appartenant à 
deux cadres comportant chacun plusieurs modes de recrutement, 
ainsi que les modalités relatives à la future affectation des magis- 
trats d'outre-mer, posent de délicats problèmes que le ministère de 
la justice éludie en lisison avec les autres départements ministé- 
riels intéressés. Les services de la chancellerie poursuivent très acti- 
vernent la mise au point du texte, ainsi que les négucialions néces- 
saires. En Fétat actuel des travaux, il est permis d'envisager que 
le règlement d'administration publique pourra être publié dans un 
délai raisonnable, comple tenu de la complexité des questions 
soulevées. 


3846. — M. Halbout expose à M. le ministre de la justes que, 
du fait de la reiorme judiciaire qui à rättaché pltsieurs cantons 
au méme tlribuna:, cerlains tribunaux d instance ont, dans une 
mème séance, de nombreuses affaires à juger, el que ceux qui sont 
appelés à comparaître sont généralement convoqués pour heure 
de l'ouverture. Il lui demande s’il ne serait pas possible de faire 
adresser des convocalions à des heures échelonnées selon l'appel 
des affaires, pour éviter de longues attentes s’ajoutant à des dépla- 
cements plus grands occasionnés par ladile réforme. (Quesiion du 
2 décembre 1959.) 

Réponse. — 11 est difficile, pour le juge d'instance, de convoquer 
les p.aideurs à des heures éche.onnées suivant un ordre d'appel 
préétabli. En effet, ce magistrat ne peut délerminer à l'avance les 
affaires du rùle qu'il devra renvoyer à une date ultérieure pour des 
motifs le plus généralement révélés par les parties ou leurs conseils 
en début d'audience, ni la durée exacte des explications qui lui 
seront. fournies pour chacune des affaires retenues. Au surplus, 
il est souvent nécessaire de modifier, au dernier moment, ;'ordre 
du rôle pour permellre, éventuellement, aux avocats et avoués de 
se présenler devant plusieurs juridictions dans la même journée. 
Dès lors, le juge d'instance ne peut arrêter, de façon exacte, avant 
l'appel des causes, les heures respeclives auxquelles seront évo- 
quées, devant lui, les affaires qui auront été retenu:s. Au demeu- 
rant, cet état de chose commun à toutes les juridictions ne résulte 
as Spécialement de l’organisation nouvel'e des tribunaux. d'instance, 

chancellerie examine, toutefois, en liaison avec des praticiens, 
quelles mesures, pourraient étre envisagées pour faciliter, dans la 
mesure du possible, les rapports de la justice et des justciables, 
comme le désire, à juste l'hônorüble parlémèmtaæne, 


3957. — M. Mignot demande à M. le ministre de la justice: 1° les 
moyens qu'il compte meltre en œuvre pour que l'administration 
pénitentiaire ne vio.e pas plus longtemps es dispositions légales 
qui font, à tous les employeurs, obligation de rétribuer-les heures 
supplémentaires. Les règles retenues pour l'évaluation des crédits 
budgétaires ne sauraient, semble-t-j, constituer un obstacle au 
paiement d'heures supp:émentaires, effectivement faites au-delà de 
ia durée hebdomadaire de quarante-cinq heures par le peronnel de 
l'administration - pénitentiaire. L'accroissement de la population. 
détenue, l'insuffisance. corrélative des effectifs conduisent sans doute 
l'administration à établir des tableaux de service exigeant des 
agents un considérable surcroît de travail. Maïs, tandis que la rétri- 
bution allouée au titre des heures supplémentaires croit, en droit 


le. nombre -d'heures: eflettuées. au-delà de. la durée 
égale, le personne} l'administratior. pénitentiaire, parte 


trop souvent et trop longtemps : sollicité, voit pratiquer un 


inent de 20 p. 100 sur les sommes qui lui sont dues en application 
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des barèmes du ministère des finances; 2e s’il envisage une autre 
solution que l'indispensable accroissement des crédits prévus, au 
üitre de son département, à cet effet. (Question du 16 janvier 1960.) 

Réponse, — 19 Il est exact que l’administration pénitentiaire a 
fait subir un abattement de l'ordre de 30 p. 100 sur les sommes 
à percevoir au titre des heures supplémentaires effectuées en 1938 
et 1459 par le personnel de surveillance des établissements péniten- 
liaires de la métropole et des départements d'outre-mer. Il est 
à noter cependant que lors de l'inscription pour la première fois 
en 1932 au budget de la chancellerie de crédits pour permettre 
d'allouer des indemnilés horaires pour travaux suppémentaires aux 
meinbres du personnel de surveillance des établissements péniten- 
liaires, la chancellerie S'est trouvée dans l’obligalion soit de s'en 
tenir à la stricte application de l'articte. 2, alinéa 2, du décret du 
G octobre 1950 et d'attribuer seulement des indemnités horaires 
Jour travaux supplémentaires à 15 p. 100 de l'effectif réel des 
surveillants, Soit de prévoir, en accord avec le minisière des finances, 
une dérogalion à cette règle. C’est ainsi que lenant comple, d’une 
part, que les surveillants doivent assurer un service ‘par roulement 
tant de jour.que de nuil et que, d'autre part, dans la quasi-lotalité 
des élablissements pénilentiaires les surveillants sont appelés à 
effectuer des heures supplémentaires, l’administration a demandé 
et oblenu en décembre 1952 la dérogation dont s'agit. Toutefois, 
le ministère des finances a fait connaitre que s’il ne voyait pas 
d'objection à dispenser ladministralion pénitentiaire de la produc- 
lion d'une décision inlerministérielle prévue par le décret du 
6 octobre 1950 susvisé, n'en convenait pas moins de respecter, 
pour Fallribution d’indemnités horaires pour supplémen- 
laires, les crédits inscrits à cet cflet au budget de la chancellerie. 
En conséquence, pour demeurer dans cette limite, l'administration 
pénilentliaire a prévu que les heures supplémentaires effectuées par 
le personnel de surveillance de la métropole et des départements 
d'outre-mer seront comptahilistes sur le plan local pour toutes les 
années et après vérification par ses services centraux. Les sommes 
seront réglées à chaque agent en procédant, le cas échéant, à un 
aballement pour demeurer dans la imite des crédits; 2e la chancel- 
lerie ne voil aucune possibilité de trouver une autre solution pour 
la rétribution intégrale des heures supplémentaires effectuées par 
le personnel de surveillance des établissements pénitentiaires que 
l'accroissement des crédits prévus à cet effet. I est à signaler, à cet 
égard qu'un crédit suppiémentaire de 190.000 nouveaux franes se 
irouve inscrit au budget pour la gestion 1969 et que retle demande 
sera reconduite pour les années à venir si circonstances l'exigent. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4063. — M. Deshors demande à M, le ministre des postes et télé. 
communications quel à élé le poids de papier consominé au cours 
des années 1956, 1957, 1958 et 1959 pour l’impre<sion de l'annuaire 
ufficie} des abonnés au téléphone, en distinguant, pour chacune 
de ces années, d'une part, la circonscription de Paris, d'autre part, 
le resle de la France, (Question du 30 janvier 1%.) 

Réponse. — Les renseignements demandés sont con<ignés dans 
le tableau ci-après. Il est précisé, en outre, qu'une éditiun complète 
d'annuaires (Paris: listes « alphabhélique », « professions », « rues »; 
et province} nécessile l'utilisation de 1235 millions de mètres carrés 
de papier et occupe un vo:ume de 11.000 mètres cubes. D'autres 
renseignements au sujet de l'annuaire téléphonique figurent dans 
le Bullelin d'information des P. T. T. du mois de novembre 1958 
adressé, d'autre part, à l'honorable parlementaire. 


TONNAGES ANNUELS 
Total 
Carte Total pour l'édition 
« Paris » 
EDITIONS PAPIER pour les par et l'édition 
dois « Province ». 
couvertures. ! édition. 
Papier. | Carte. 
| Tonnes. Tonnes. | Tonnes. | Tonnes. | Tonnes. 
Editions 1956. 
Paris. listes « Rues » et à éd 
« Professions »......,... 9.700 9 2.769 | 
Province ........ 720 70 800 23-190 | 139 
Editions 1957. | 
Paris: liste alphabélique.. 2.70 63 2: 
79 72 822 3.150 135 
Editions 1958. | 
Paris: listes « Rues » el ‘ 
« Professions 2.500 2.518 | 
880 75 955 3.380 | 153 
Editions 1959, | 
Paris: liste alphabélique.. 2,900 70 2.970 
Paouinos 995 80 1.075 3.895 | 150 


(4) La diminution du tonnage de papier utilisé en 1958 par fret rh 
à ceiui employé en 1956 résulle de l'emploi pour le tirage de la liste 
« Rues » d'un papier plus mince, d'un prix plus élevé trais dont 
l’utilisation a permis de maintenir l'épaisseur du dos des volumes 
à la dimension maximum imposée par la machine à brocher et 
d'éviter, par conséquent, les frais de carte et de brochage d'un 
deuxième tome. 


4093. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre des postes 
et télécommunications quel est le montant du budget consacré à 
là publicité par l'administration des chèques postaux pour l'année 
1959 et quelles sont les prévisions de ce budget pour l'année 1%0 
en vue d'inciter le public à se faire ouvrir de nouveaux comptes, 
alors que l'ouverture et la tenue de tels comptes ont cessé d'être 
graluites. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse, — L'inslilution des chèques postaux a pu disposer, 
en 1959, d'un crédit de 30 millions d'anciens francs, qu’elle a 
consacré à informer le public des nombreux avantages du chèque 
postal L'existence de taxes d'ouverture et de tenue de compte 
he saurait constituer un obstacle au développement de celte infor- 
mation Pour 1960, aucune décision n’a encore été prise quant au 
4 gg du crédit qui sera, évenluellement, ulilisé pour ce même 
objet. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3001. — M. Tomasini expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que les médecins français des hôpitaux de Tuni- 
sie élaient des agents permanents, puisque leur emploi figurait à 
la loi des cadres du ministère de ia santé publique et que le conseil 
d'Etat leur à reconnu la qualité de fonctionnaires dans un arrêlé 
du 10 juin 1919. Il lui demande s'il envisage, comme cela parail 
hautement souhaitable, d'accorder aux médecins français de Tunisie, 
qui ont dû quilter ce puys à la suite des événements politiques, le 
bénéfice des dispositions de l’article 2 (> alinéa) de l'article 2 bis 
de la loi no %i-782 du : août 19356 modifiée, dispositions qui permet- 
tent le reclassement de ces médecins dans les hôpitaux français, 
soil, grâce à des conventions conclues par le ministère avec les éla- 
blissements hospitaliers, soit par le moyen d'un règlement d'admi- 
nistration publique consacré à ces médecins, en application de l'ar- 
icl: 12 de la loi du 4 août 19%. (Question du 4 novembre 1959.) 


Réponse. — Les dispositions de la loi ne 56-782 du 4 août 1956, 
modifiée par la loi n° 38-108 du 7 février 1938, ne sont pas applica- 
bles aux médecins français des hôpitaux de Tunisie, qui, bien 
qu'avant la qualité de fonctionnaires, n’occupaient pas pour autant 
des emplois permanents dans les hôpitaux. "Pour pallier les inconvé- 
nients de cette situation, un projet de décret est actuellement à 
l'étude, envisageant l'octroi à ces médecins de points supplémen- 
aires susceptibles de leur faciliter les concours organisés pour les 
postes médicaux des hôpitaux de la France métropolitaine ou des 
départements d'outre-mer. 


3099. — M. Weber, attirant l'attention de M. le ministre de la 
sante publique et de la population sur la complexilé des textes 
réglementant l’aide aux déshérilés et plus particulièrement aux 
« gens dti troisième âge » — sur la multiplicilé des formalités à 
remplir pour obtenir le bénéfice des avantages modestes prévus par 
ce texte — lui demande s'il envisage de soumettre an Gouvernement 
et au Parlement des dispositiens tendant. fo à simplifier, en la 
matière, les textes êt les démarches; 2e à définir des barèmes plus 
conformes aux réalités et aux besoins; 3° à attribuer enfin aux 
catégories susvisées des allocations plus dignes de lêlre humain 
aui, après une vie de travail, dans un esprit de justice et dans 18 
respect des notions de solidarité et de charité, ne doit pas être 
réduit à uné mendicité larvée. (Question du 12 notembre 1959.) 


Réponse. — Les problèmes relatifs aux déshérités du troisième 
âge retiennent tout particulièrement Flattention des services du 
ministère de la santé publique et de la population qui se préoccupent, 
de façon continue, des moyens d'améliorer les conditions d'exis- 
tence de ces personnes. Les diverses allocations qui leur sont 
accordées (allocation spéciale supplémentaire du fonds national de 
solidarité, aide sociale), dont les plafonds de ressources diffèrent, 
avaient déjà provoqué en 1958, de la part de mon départemenf 
ministériel, des tentatives de simplification auprès des admiuistra 
tions intéressées. Malheureusement ces efforts n’ont pas abouti du 
fait des difficultés que n'aurait pas manqué de susciter l'application 
des mesures envisagées: d’une part, en raison des sffuations 
acquises par ceux des intéressés bénéficiant d'avantages supérieurs 
à la moyenne alors prévue; d'autre part, en raison des répercus- 
sicns financières qu'entrainait la revalorisation des situations infé- 
rieures Un nouvel examen du problème pourra être entrepris au 
sein du comité national de la vieillesse qui vient d’être créé, en 
vue d'aboutir à la simplification des textes et barèmes et à l’exacte 
appréciation des besoins des personnes âgées Bien entendu, une 
suite ne pourra étre donnée aux conclusions des travaux de ce 
comité que dans la mesure où des ressources budgétaires pourraient 
ètre dégagées. 


3742. — M. Coulon expose à M. le ministre de la Santé publique 
et de ta population que les directions régionales poursuivent, actuel- 
lement, par voies de droit les er cat Ce publics en paiement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, avec 
ravpel sur quatre et parfois cinq années et qu'elles prétendent les 
faire aftilier aux- caisses départementales d'allocations familiales 
avec ies mêmes rappels. Une telle situation risquant de provoquer 
des incidences financières préjudiciables à Jæ gestion des hôpitaux 
publics, il lui demande, étant entendu que laffiliation à la sécurité 
suciale des médecins hospitaliers ne fait aucun doute, quelles dérti- 
sions il compte prendre quant à la date d'affiliation à la sécurité 
sociale ; le calcul de i’assiette des cotisations; l’affilialion aux caisses 
d'allocations familiales. (Question du 148 décembre 1959.) | 
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Réponse. — Compte tenu de la jurisprudence tant du conseil 
d'Etat que de la cour de cassation aux termes de laquelle le prin- 
cipe de l’afliliation à la sécurilé sociale des médecins hospitaliers 
est un fait acquis, les. modalités de cette affiliation ont été étudiées 
par le ministère de la santé publique en accord avec les départe- 
inents ministériels intéressés. La queslion qui soulevait des pro- 
Lièmes extrèmement complexes n'a pu être mise au point que tres 
récemment et des instructions viennent d'être adressées aux. ditlé- 
rents services intéressés afin que «cette affiliation devienne effective, 
à compter du fer janvier 1Y%60- pour l'ensemble des médecins hospi 
taliers. L'immatriculation à la sécurité sociale est prévue à parur 
de cette date pour l’ensemble du personnel médical des adminis- 
trations hospitalières: médecins, chirurgiens et spécialistes, assis- 
tants et assistants d’anesthésie-réanimation à l'exception cependant : 
a) des médecins des hôpitaux des villes sièges de faculté ou école 
de médecine qui occupent la double fonction enseignante et hospi- 
tälière, déjà affiliés à la sécurité sociale en tant que fonctionnaires 
de l’Etat; b) des médecins n'appartenant pas au corps médical 
hospitalier exerçant dans des cliniques ouvertes d'un hôpital public 
puisque les intéressés soignent exclusivement leurs malades per- 
sonnels sans qu'aucun lien de subordination existe entre eux 
et l'administration hospitalière, €) des médecins qui exerceront 
dans des hôpilaux ruraux pour des raisons identiques à celles 
figurant au paragraphe précédent. Le régime de sécurité sociale 
s'appliquant aux médecins hospilaliers Sera le régime général de 
la sécurité sociale au triple point de vue des assurances Sociaies, 
des prestations familiales et des accidents du travail. Les cotisations 
devront être assises sur la totalité des sommes perçues par les 
membres du corps médical au titre de leur activité hospitalière 
c'est-à-dire, d'une part, l'indemnité forfaitaire annuelle pouvant être 
altribuée à ceux d'entre eux donnant des soins aux bénéficiaires 
de l’aide médicaje ou aux personnes âgées hébergées dans des 
hospices et, d'autre part, les honoraires médicaux versés au litre 
des soins donnés aux malades payants. Le montant des cotisations 
sera calculé selon les principes admis dans le régime général. 


3830. — M. Fanton exnose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des efforts particulièrement remarquables 
sont accomplis par des organismes privés en vue de prodiguer des 
soins à domicile aux personnes âgées ou isolées. A côté des soins 
proprement dits, remboursés par la séeurité sociale, ces organismes 
lournissent aux intéressés des heures d'aide ménagère qui consti- 
tuent une charge d’autant plus lourde qu’ils sont astreints à verser 
à la sécurité sociale en qualité d'employeurs, des cotisations nor- 
males et ne bénéficient pas des dispositions de l’article 122 du 
code de sécurité sociale. Il lui demande, s’il ne lui semblerait pas 
conforme à l'intérêt général, tel qu'il l’a défini devant la section des 
activilés sociales du Conseil économique et social, de demander que 
ces associations privées, sans bat lucratif, soient assimilées aux 
employeurs dés « géns de maison », ce qui leur permettrait de 
connaîilre l'essor qui assurerait rapflement la généralisation de 
l’aide médicale à domicile. (Question du 28 décembre 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire estime qu’un moyen d’assu- 
rer l’essor de l’aide médicale à domicile serait d’alléger les cotisa- 
tions à la sécurité sociale des organismes privés qui prodiguent des 
soins ménagers aux personnes âgées ou isokes en assimilant ces 
organismes à la catégorie des employeurs de « gens de maison ». 
Il serait souhailable que de plus amples renseignements soient 
portés à la connaissance des services susceptibles de procéder à 
l'examen de celte proposition. En etlet, si les ressources des orga- 
nismes visés méritent une particulière attention, et à cet égard les 
décrets n° 59-113 du 7 janvier 1959 et n° 59-113%6 du 25 septembre 1959, 
ont sensiblement accru leurs moyens d’aclion, la situalion des per- 
sonnes qu'ils emploient est également digne d'intérêt. La classifi- 
cation envisagée limiterait, pour ces dernières, les prestalions éven- 
luelles au seul forfait domestique au point de vue aussi bien de 
l'assurance maladie (preslations en espèces) due de l'assurance 
vieillesse, en application des dispositions de l'article L 290 du code 
de la sécurité sociale. I] conviendrait donc de connaître de façon 
précise, les organismes visés par l'honorable parlementaire, leur 
statut, la qualification précise des personnels employés, le mode 
de rénumération (mensuelle, journalière, horaire) utilisé pour 
chaque catégorie, .et si le salaire est payé par le bénéficiaire du 
service ou par l'organisme social. Ces renseignements permettront, 
après consultalion de M. le ministre du travail compétent, de donner 
une réponse à la question posée. 


3898. — M. de Villeneuve expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la lation le cas suivant: une des pièces de la 
maison d'un citadin d’une ville de moyenne importance est inondée 
à intervalles réguliers par des eaux d'infiltration en provenance 
d'une pièce de l'immeuble voisin. Le service de santé, alerté, 
constate le fait mais refuse d'intervenir sous prétexte que les 
agents de la prophylaxie n'ont point qualité pour s'introduire dans 
les propriétés et renvoie le plaignant à la juridiction des tribunaux 
ordinaires. Il demande si celte théorie est bien fondée et, dans 
l'affirmative, à quoi se résument les fonctions des agents de la 
prophylaxie. (Question du 30 décembre 1959.) 


Réponse — L'inondation à intervalles réguliers d’une pièce d'habi- 
tation peut à la longue constituer une cause d'humidité permanente 
qu représente un facteur d’insalubrité important. Les représentants 

es services, départementaux de la santé, de même que geux des 
bureaux municipaux d'hygiène, sont donc fondés à intervenir sur 
plainte, même en demandant l'accès dans une propriété voisine 
s’il y a lieu, afin de poursuivre leur enquête et de prescrire les 
mesures appropriées. Dans le cas particulier auquel il est fait 
allusion, le ministre de la santé publique ne peut fournir des expli- 


cations plus précises, sans connaître très exactement les circon- 
stances des faits évoqués. 11 sera procédé par ses soins à une enquête 
+ og en vue de la solution du problème dès qu'il aura été 
informé par l'honorable parlementaire de l'adresse de la maison 
à laquelle il fait allusion. 


TRAVAIL 


3612. — M: Muller expose à M. le ministre du travail que l'arlicle 
unique de La loi n° 56-1222 du {er décembre 1956 dont les modalités 
d'application ont été fixées par décret n° 57-4039 du 23 seplenibre 
1951, récise que les anstitulions de retraites professiunnelles 
devront conclure entre elles des accords de coordination, of, Il 
s'avère qu'à ce jour, de tels accords font encore délaut dans 
beaucoup de cas. 1 lui demande quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour faire apphquer. dans les délais les plus 
rapprochés, les dispositions précitées. (Question du 11 décembre 
1959.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire fait sans doute allusion 
au retard apporté à l'application aux retraités des banques des dispu- 
sitions de là loi n° o6-1222 du 1 décembre 1%56, relalive à la 
coordination des régimes de retraites professionnelles. Le comité 
interbancaire avait établi un projet de règlement pour la conclu- 
sion d’occords de coordinaluon par les caisses de retrailes bancai- 
res, projet ge avait donné lieu, de la part du département du 
travail, à d'importantes observations, Ces obseryalions ont élé 
sourises à une commission paritaire spéciale 1 n'a loutefois pas 
échappé au ministre du travail que la mise au point de ce règle- 
ment nécessilera cerlains délais pendant lesquels les retraités des 
banques ne percevront aucun arrérage. Aussi est-il intervenu auprès 
du comité interbancaire de retraites, afin que les anciens agents 
des banques susceptibles de bénéficier des disposilions de la doi 
du 1e décembre 1% puissent être en mesure de percevoir d'ores 
el déjà, à titre provisionnel, des arrérages de relrailes. 


3761. — Mme Thome-Patenôtre demande à M. le ministre du travail 
quelle va être la silualion des assurès sociaux au regard de leur 
retraite, le {er juillel 1960, date a laquelle vont se trouver acquises 
les trente années nécessaires d'assurance pour prétendre à une 
pension entière. Les cotisations vieillesse serunt-eles toujours per- 
çues après celle dale et, dans laflirmative, une majoration des 
pensions est-elle prévue jusqu'à ce que l'assuré ail alleint l'âge 
de suixante-ciny ans. (Question du 21 décembre 1959.) 

Réponse, — Il est envisagé de faire procéder à une étude des 
modifications éventuelles des règles de calcul des pensions de 
vieillesse en vue de déterminer les bases sur lesqueles seront éla- 
blies les pensions des assurés qui, à compler du 17 oclobre 1960, 
justifièront de plus de 3%0 années de versements de cotisations au 
des assurances sociales mis en vigueur à compler du juil- 
et 1950. 


3832, — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre du travail la 

situation difficile dans laquelle se ‘trouvent les femines seules 
ayant à leur charge exclusive un enfant infirme. Il lui demande 
s'il estime équilable qu'une femme (veuve ou divorcée) n'ayant 
our vivre que sa pension de réversion de veuve ou de vieux 
ravailleurs n'ait pas le bénéfice de la seécurilé sociale pour son 
enfant âgé de plus de dix-huit ans et infirme, el si des textes 
sont prévus puur remédier à celle pénible situalion. (Question 
du 23 décembre 1959) 


Réponse. — En l'état actuel des textes régissant la sécurité 
sociale le bénéfice ücs prestations est réservé aux travailleurs 
salariés et assimilés et aux titulaires d’un avantage de vieillesse 
ainsi qu'à leurs ayants droit dans les conditions précisées notam- 
ment par l'article 285 du code de la: sécurilé sociale. 11 convient 
d'observer que les enfants de moins de vingt ans qui sont, par 
suite d'infirmilés ou de maladies chroniques, dans FimpossibHité 
ermäañente de se livrer à un travail salarié, sont compris parmi 
es ayants droit d’un assuré social Après avoir atteint l'âge de 
vingt ans, ces infirmes ne pourraient continuer à obtenir ie béné- 
fice de la sécurité sociale que s'il était possible d'étendre à l'en- 
semble de la population ledit régime. Il est rappelé qu'une loi du 
22 mai 1946 avait expressément prévu l'application, par élapes 
successives, du régime général de sécurité suciale, à la généralité 
de la population. Mais la mise en vigueur de ces dispositions a 
été rendue impossible par suite des obstacies rencontrés pour leur 
application. Une loi du 15 septembre 196 a créé une allocalion 
temporaire pour les économiquement faibies. Ultérieurement, les 
lois des 17 janvier 1938 et 10 juillet 1952 ont institué des régimes 
de vieillesse en faveur des personnes exerçant une activilé non 
salariée. Si ces textes ont permis à de nouvelles catégoriès de 
personnes de bénéficier d’un régime d'allocations de vieillesse, 11 
n'est pas niable que des fractions importantes de la population 
restent hors du champ d'application des textes rappelés ci-dessus 
et, notamment, comme l'indique l'honorable parlementaire, les 
infirmes ayant perdu la qualité d’ « ayant droit » en raison de teur 
âge. L'extension à toute la population des assurances maladie, 
maternité, invalidité et décès pose des problèmes financiers très 
délicats, en raison de la diversité des situations, les possibilités 
contributives des divers éléments de la population étant très difté- 
rentes, suivant les catégories. Cependant, des études sont pour- 
suivies à ce sujet par les différents départements ministériels inté- 
ressés, compte tenu des difficultés toules spéciales que soulève re 
problème. Les intéressés peuvént obtenir le bénéfice de l'aide médi- 
Cale prévue par la législalion d’aide saciale, dans tous les Cas. où 
leur situation de famille justifie une telle mesure; la demandée 
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doit être adressée au bureau d'aide sociale de la mairie de leur 
résidence. D'autre part, en verlu des dispositions de l'arrêté du 
21 janvier 1956, les caisses primaires de sécurité sociale ont la 
possibilité de venir en aide aux infirmes et incurables, quel que 
soit leur âge, qui sont à la charge des assurés sociaux el pension- 
nés, sous forme de prestations supplémentaires prélevées Sur leur 
fonds d'action sanitaire et sociale. \l ne s’agit là que d’une possibi- 
lité donnée aux caisses et lesdiles prestations ne sont versées que 
sur décision individuelle du con d'administralion de ces orga- 
nismes, en raison de la situation sociale de la famille intéressée, 
et si le conseil d'administration, tenant compte des disponibilités 
de son fonds d'action sanitaire et sociale, a inscrit cel avantage 
dans le règlement intérieur de la caisse. 


3918. — M. Roux expose à M. le ministre du travail que le Gôuver- 
nement à fixé à 2,67 p. 100 le taux d’augmentalion du sataire 
interdépartemental garanti (S M, LE G.) mais que cette mesure 
n'est pas applicable dans les départements d'outre-mer; qu’il semble, 
compte tenu des impératifs économiques et à la veille de l’ouver- 
ture de la campagne sucrière aux Antilles, que le Gouvernement 
pourrait fixer à 5 p. 100 le taux d'augmentation du S. M. 1 G. 
dans ces départements. I} lui demande si le Gouvernement n'’envi- 
sage pas de prendre cetle décision, (Question du 16 anvier 1960.) 

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le 
Gouvernement s'est toujours allaché à relever le taux du Salaire 
minimum interprofessionnel garanti des départements d'outre-mer 
compte tenu de l’évolution des conditions économiques locales. 
C’est en fonction de ces préoccupations qu’un décret en date du 
23 janvier 1960 à porté de 1.960 F à 5.200 F par semaine, à compter 
du 1« janvier 1960, le taux du S. M. LE G. applicable dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. 


3933. — M. Legaret e\pose à M, le ministre du travail que depuis 
juillet 1%7, le conseil de l'ordre du mérile du travail, institué en 
janvier 1957, ne S’est jamais réuni. Il lui demande les raisons qui 
ont empêché celte réunion depuis plus de deux ans et demi, et, 
s'il est possibie d'envisager une prochaine réunion. (Question du 
45 janvier 1960.) 

Réponse. — L'article 13 du décret du 21 janvier 1957 prévoit que 
les propositions dans l’ordre du mérite du travai! sont établies après 
consultation d’une commission départementale constituée auprès 
de chaque préfet. Or, en raison de difficultés rencontrées loca 
lement pour la mise en place de ces commissions, plus de la moitié 
des départements n’ont pu transmettre des dossiers dans les condi- 
tions régiementaires, Dans ces conditions, il élait impossible de 
rendre des décisions d'altribulion du mérite du travail pour 
‘ensemble des départements. C'est donc dans un souci d'équité 
que l’examen des candidatures à dû être ajourné. Toutefois, un 
décret modifiant la réglementation en vigueur esf actuellement à 
l'étude, Sa promulgation devrait permeltre de procéder à de nou- 
velles nominations à l’occasion de la promotion du 1% juillet 1960. 


3934. — M. Longequeue expose à M. le ministre du travail qu’en 
application de l'arrêté du 28 septembre 191, des primes de transport 
ont été allonées aux saiariés de la région parisienne; que ces 
primes ne sont pas a<sujetties au versement forfaitaire de à p. 100 
sur les salaires et aux cotisations de sécurité sociale: que, par arrêt 
du 3 mars 1959, 70 sous-section neo 43.485, secrétaire d'Etat au 
budget C/snciété X.., le conseil d'Etat a estimé que les primes 
représentatives des frais de transport, volontairement versées à 
leur personnel par les entreprises non siluées dans la région 
parisienne, devaient êlre considérées comme répondant à la défi- 
hihion de l'article 81 du code général des impôts et, par suite, 
ne devaient pas être comprises dans les bases du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 dû par les employeurs. 11 semble iogique. dans 
ces conditions, d'exonérer de toules cotisations sociales, dans les 
mêmes conditions que les primes allouées dans la région parisienne 
et pour les causes exposées dans l'arrêt susvisé du conseil d'Etat, 
les indemnités représentatives de frais de transport versées à 
leurs salariés par les entrepri<es établies sur l’ensemble du terri- 
toire. [1 lui demande s’il envisage d'étendre aux cotisations sociales 
les exonérations accordées, en matière de versement forfaitaire, sur 
les primes de transport allouées par certaines entreprises de province. 
(Question du 16 janvier 196.) 


Réponse. — L'article L. 120 du code de la sécurité sociale, ajouté 
par la loi ne 51-301 du 20 mars 1954 prévoit... « qu’il ne peut être 
opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant de 
base au calcul des cotisations de sécurité sociale. de déductions 
au titre des frais professionnels que, dans les conditions et limites 
fixées par un arrêté...» L'article 115, 8 ? du décret no 46-1378 du 
8 juin 1946 modifié par le décret ne 54-1200 du 29 novembre 1954, 
pris pour l'application de la loi du 20 mars 1954 précise également 


que des arrêtés doivent déterminer les conditions et limites dans 
lesquelles les rémunérations peuvent faire l’objet d'un abattement 
pour frais professionnels, en vue du calcul des cotisations de sécurité 
sociale Toutefois l’article 2 du décret du 29 novembre 1954 dispose 
que, jusqu'au premier jour du trimestre civil qui suivra la publi- 
calion de chacun de ces arrêtés «… pour la détermination de l'assiette 
des cotisations, le. calcul des frais professionnels continuera-à s'effec- 
conformément aux dispositions antérieurement en vigueur..». 
Ces dispositions stipulent, notamment, que «les colisalions sont 
calculées sur la rémunération versée lors de chaque paie, compte 
tenu, s'il y a lieu, des avantages en nature et des pourboires, 
déduction faite des frais professionnels et des frais d’atelier ». Une 
cireulaire ministérielle ne 82/SS du 26 avril 1951 a posé le principe 
que les cotisations de sécurité sociale sont dues sur les indermnilés 
de transport accordées habituellement au personnel, en raison de 
l'éloignement du lieu de travail au domicile du bénéficiaire. Les 
juridictions du contentieux de la sécurité sociale, appelées à se 
prononcer sur le caraclère indemnitaire des frais de transport, 
tendent, en fait, à distinguer suivant que les indemnités sont accor- 
dées, à un taux unilorme, à l’ensemble du personnel ou que, au 


‘ contraire, elles sont individualisées et calcuiées en fonction de 


circonstances particulières et à titre de remboursement de dépenses 
exceptionnelles. Dans le premier cas, les indemnités doivent être 
comprises dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale (cour 
de cassation, Ch. civ. 2e sect.:.21 juin 1959); dans le second cas, 
au contraire, lesdites indemnités ne doivent pas donner lieu au 
versement des cotisations de sécurité sociale. C’est ainsi que la 
cour a estimé que n'avait pas le caractère de salaire une indemnité 
« accordée aux seuls salariés habitant à plus de quatre kilomètres 
de l'usine » (Cas. ch. civ. 2e section: 18 octobre 1956). Elle a égale- 
ment jugé que le remboursement de la carte d'abonnement aux 
chemins de fer ne constituait pas un supplément de salaire (Cas. 
ch. civ 2% section: 10 avril 1959). Cette position jurisprudentielle est, 
par conséquent, différente de celle du conseil d'Etat qui, par 
arrêt en dale du 3 mars 1959, rappelé par. l'honorable parlemen- 
taire, a estimé que «la prime, fixée à un taux uniforme et forfai- 
taire, qu'une entreprise verse en dehors de toute obligation légale 
à ses employés, en vue de couvrir spécialement les frais de trans- 
port que ces derniers supportent pour se rendre à leur travail, à 
le caractère d'une indemnité pour frais d'emploi, au sens de 
l'article 81 du code général des impôts et doit, dès lors être 
exclue des bases du versement forfailaire dû par l’entreprise ». Il 
s'agissait, en l'espèce, d’une indemnité que les banques versent, 
en verlu de la convention collective, aux personnels dépendant de 
leurs établissements de Marseille, de Lyon et de Lille et dont le 
montant est égal à la prime de transport de 8 NF versés obligaloi- 
rement par les employeurs de la région parisienne, en application de 
l'arrêté ministériel du 28 septembre 1918. L'arrêt n’a qu'une portée 
tiscale, Le ministre du travail estime qu'en l'état actuel des textes 
de sécurité sociale, il convient de maintenir l'interprétation selon 
laquelle ne peuvent être considérées comme frais professionnels 
exonérés de cotisations, que les indemnités pour lesquelles il est 
possible de justifier qu'elles correspondent au remboursement lotal 
ou partiel d’une dépense réelle se rallachant à l'emploi. 


3093. — M. Halbout expose À M, le ministre du travail le cas d’un 
invalide titulaire d’une pension d'invalidité de 2.129 NF qui ne peut 
plus bénéficier de l'allocation supplémentaire parce qu'il a oblenu 
l'aide à l’enfance pour ses 7 enfants à charge, et lui demande si, 
étant donné que le plafond pour obtenir l'allocation supplémentaire 
est fixé pour un ménage à 2.580 NF, sans tenir compte du nombre 
des enfants, l’aide sociale accordée pour les enfants doit entrer en 
compte pour le calcul des ressources, et dans l’affirmative s’il n'y à 
pas lieu d'envisager une élévation du plafond de 2:580 NF tenant 
compte du nombre d'enfants à charge. (Question du 16 janvier 
4960.) 

Réponse. — Les allocations accordées aux -invalides au titre de 
Yaide à l'enfance pour subvenir aux besoins de leurs enfants à 
charge sont des avantages accordés aux enfants; en conséquence ces 
allocations ne doivent pas entrer en ligne de compte pour le calcul 
des ressources personneiles des parents qui sollicitent l'allocation 
supplémentaire. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 2 février 1900. 


Réponses des ministres aux questions écrites. 


Page 129, ire colonne, réponse à la question écrite n° 3871 posée 
par M. Rivain à M. le ministre des anciens combattants, 2 ligne 
du texte de la meurs au lieu de: « loi du 8 juin 1950... », 
lire: « … loi du juin 1930... ». 
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